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La seance est ouverte a 19 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parte en anglais ) : Je tiens a saluer 
la presence, a la table du Conseil, du Ministre des 
affaires etrangeres du Danemark, S. E. M. Per Stig 
Moeller; du Ministre des affaires etrangeres de la 
France, S. E. M. Philippe Douste-Blazy; de la Ministre 
des affaires etrangeres de la Grece, S. E. M me Dora 
Bakoyannis; du Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres du Qatar, S. E. le cheikh 
Hamad bin Jassem bin Jadr Al-Thani; de la Secretaire 
d’Etat aux affaires etrangeres et du Commonwealth du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
S. E. M me Margaret Beckett; et de la Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis d’Amerique, S. E. M me Condoleezza 
Rice. 

Au nom du Conseil, je leur souhaite 
chaleureusement la bienvenue. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
des representants d’Israel et du Liban des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Gillerman 

(Israel) et M. Mitri (Liban) prennent place a la 

table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/640, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par le Danemark, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France, le Ghana, la Grece, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord et la Slovaquie. 

J’appelle l’attention des membres sur les 
documents S/2006/571, S/2006/578, S/2006/599, 

S/2006/621, S/2006/625, S/2006/630 et S/2006/639, 


lettres datees des 24, 26 et 31 juillet, et des 4, 7, 9 et 
11 aout 2006, respectivement, adressees au President 
du Conseil de securite par le Liban. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur les documents S/2006/595 et S/2006/626, 
lettres datees des 29 juillet et 7 aout 2006, adressees au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general, ainsi que le document S/2006/593, note datee 
du 28 juillet 2006 du Secretaire general. 

Je donne a present la parole au Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies, M. Kofi Annan. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je me 
felicite de tout cceur du projet de resolution que le 
Conseil est sur le point d’adopter et je suis 
particulierement soulage de constater que le texte 
prevoit la cessation totale et immediate des hostilites. II 
est absolument vital que les combats s’arretent des 
maintenant. Si c’est le cas, je pense que ce projet de 
resolution rendra possible la conclusion d’un accord de 
cessez-le-feu durable et viable au cours des prochains 
jours, et j’espere que ceci sera le debut d’un processus 
visant a regler les problemes politiques intrinseques a 
la region par des moyens pacifiques. 

Mais je faillirais a mes devoirs, si je ne disais pas 
aux membres du Conseil a quel point je suis de?u de 
constater que le Conseil n’est pas parvenu a cette etape 
beaucoup, beaucoup plus tot, et je suis convaincu que 
ma deception et mes sentiments de frustration sont 
partages par des centaines de millions de personnes 
dans le monde. Depuis des semaines, moi-meme et de 
nombreuses autres personnes avons demande a maintes 
reprises une cessation immediate des hostilites, dans 
l’interet des populations civiles des deux cotes, qui ont 
endure des souffrances et des pertes terribles et 
inutiles. Tous les membres du Conseil doivent savoir 
que leur incapacite d’agir plus tot a profondement 
ebranle la foi du monde dans l’autorite et l’integrite du 
Conseil. 

Depuis le 12 juillet, jour ou le Hezbollah a lance 
une attaque injustifiee contre Israel, tuant huit soldats 
israeliens et en enlevant deux, le Liban et Israel ont de 
nouveau sombre dans le chaos de la guerre, de la mort 
et de la destruction. 

Selon le Gouvernement libanais, plus d’un millier 
de Libanais ont ete tues et quelque 3 600 blesses. 
Environ un quart des habitants du Liban, soit pres d’un 
million de personnes, ont ete deplacees. Un trop grand 
nombre de victimes sont des enfants. En fait, ce conflit 
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a tue plus d’enfants que de combattants. Les 
bombardements israeliens ont reduit a l’etat de mines 
des milliers d’habitations. Ils ont egalement detruit des 
dizaines de ponts et de routes. Resultat : plus de 
100 000 personnes sont incapables de se mettre a l’abri 
et les secours ne peuvent les atteindre. En tout temps, 
des ravages d’une telle ampleur constituent une 
tragedie. Mais il est encore plus tragique qu’ils soient 
infliges au peuple libanais au moment precis ou celui- 
ci commenqait a avancer veritablement sur la voie de la 
reforme politique et de la reprise economique. 

Les Israeliens, de leur cote, sont une nouvelle fois 
confrontes a une menace dont ils se croyaient, a juste 
titre, defmitivement a l’abri depuis que, comme le 
Conseil l’a certifie sur ma recommandation, ils se sont 
retires du Liban il y a six ans. Quelque 41 civils 
israeliens ont ete tues et des centaines de milliers 
- contraints de se refugier dans les abris ou de fuir leur 
maison - ont vu leur vie bouleversee par les attaques a 
la roquette du Hezbollah, qui a effectue ses tirs sans 
discrimination afin de semer la plus grande terreur 
possible, ne faisant rien pour distinguer les cibles 
civiles des cibles militaires et mettant en danger la vie 
des civils de son propre camp en procedant a ses tirs 
depuis des zones habitees. 

Pire, les dommages ne s’arretent pas aux limites 
du Liban et d’Israel. Une region qui ne pouvait guere se 
permettre de vivre un nouveau chapitre de violence et 
de connaitre une nouvelle source d’instabilite a de 
nouveau ete embrasee. Les extremistes ont re?u de 
nouvelles munitions. L’ONU a elle-meme ete la cible 
de protestations et d’acte de violence, en depit des 
efforts humanitaires qu’elle deploie, notamment par 
l’entremise de nos courageux Casques bleus de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), afin 
de porter secours aux personnes prises entre les tirs 
croises. La FINUL a du faire face a une situation pour 
laquelle elle n’etait ni mandatee ni equipee. 

Je suis plein de fierte et d’admiration pour le 
courage de ces hommes et de ces femmes qui servent 
sous la banniere de l’ONU et, en fait, pour le courage 
de tous les travailleurs humanitaires. Depuis le 
12 juillet, ils font montre d’une incroyable bravoure en 
s’acquittant de leurs fonctions au milieu des combats 
intenses, dans lesquels 16 membres du personnel des 
Nations Unies ont ete blesses et 5 autres ont 
tragiquement peri. 

En effet, la tenacite de la FINUL a rendu possible 
la solution diplomatique que vous, les membres du 


Conseil de securite, venez de concevoir. Sans cela, 
vous auriez eu a envisager la decision difficile de 
proceder au retrait de la FINUL. En fait, c’est peut-etre 
une decision que vous allez etre amenes a envisager 
dans les heures et les jours qui viennent si l’appel a la 
cessation immediate des hostilites enonce dans le 
projet de resolution reste lettre morte. 

Ainsi, ce projet de resolution n’a que trop tarde. 
Il marque un pas decisif dans la bonne direction. Je 
suis heureux que les membres du Conseil soient 
parvenus a aplanir leurs divergences, conciliant un 
grand nombre de leurs vues, et j’espere qu’ils 
adopteront ce texte a l’unanimite. Une fois que cela 
aura ete fait, il faudra qu’ils agissent avec la meme 
determination pour que leur decision soit pleinement 
respectee sur le terrain. 

Avant tout, il faut que les convois humanitaires et 
les secouristes reqoivent l’assurance qu’ils peuvent 
circuler sans danger et acceder aux personnes qui ont 
besoin d’aide. Aussitot que les combats auront cesse 
commencera la tache gigantesque consistant a aider les 
personnes a rentrer chez elles en toute securite et a 
rebatir leur vie. 

Deuxiemement, les elements centraux du projet 
de resolution sont, a juste tire, la souverainete et 
1’integrity territoriale du Liban, conformement aux 
resolutions 425 (1978), 1559 (2004) et 1680 (2006) du 
Conseil de securite. Il est primordial que la 
communaute internationale apporte tout l’appui 
possible au Gouvernement libanais afm qu’il puisse 
exercer cette souverainete. Le Gouvernement, par 
l’entremise de ses forces armees regulieres et de sa 
police, doit etre capable d’asseoir son autorite dans 
1’ensemble du pays et le long de toutes ses frontieres, 
en particulier en empechant la circulation illegale et 
destabilisatrice d’armes. Ce n’est qu’en presence d’une 
seule autorite et d’une seule main armee que l’on 
pourra esperer une stability durable. L’Etat libanais, 
comme n’importe quel autre Etat souverain, doit avoir 
le monopole de l’emploi de la force sur son propre 
territoire. 

Cela implique, bien sur, un retrait israelien total 
et immediat du territoire libanais. Pour cela, nous 
disposons dorenavant d’un scenario tres clair. 

La decision du Gouvernement libanais de 
deployer dans le sud 15 000 membres de ses forces 
armees constitue un progres important. Cela dit, bien 
que l’armee ait la capacite et la volonte de proceder a 
ce deployment, le Gouvernement a admis qu’il avait 
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besoin d’aide. La decision du Conseil de renforcer le 
mandat et les effectifs de la FINUL represente done un 
aspect vital du dispositif. 

Une nouvelle tache, peut-etre encore plus difficile 
et plus perilleuse que la precedente, attend desormais 
la FINUL. II est primordial qu’elle soit robuste et 
efficace et qu’elle veille a ce qu’aucun vide ne soit cree 
entre le retrait israelien et le deployment des forces 
libanaises. A l’evidence, la FINUL aura de toute 
urgence besoin de renforts et de materiel militaire de 
pointe pour s’acquitter de cette nouvelle mission. Le 
Conseil ne peut pas se permettre de relacher ses efforts 
ne serait-ce qu’une minute. J’exhorte ses membres a 
entamer sans tarder des consultations etroites avec les 
fournisseurs de contingents, actuels et potentiels, en 
vue d’obtenir au plus vite les forces additionnelles 
necessaires avant que la situation sur le terrain 
n’echappe une nouvelle fois a tout controle. De meme, 
j’exhorte le Conseil a veiller a la fourniture de 
l’equipement requis. 

J’engage egalement tous les donateurs potentiels 
a repondre rapidement aux demandes d’aide financiere 
formulees par le Gouvernement libanais, qui lutte pour 
rebatir son pays devaste. 

D’aucuns pourraient etre reticents a le faire sans 
avoir de serieuses garanties que, cette fois-ci, la paix 
perdurera. Or, de telles garanties sont primordiales. 
Elies ne doivent pas uniquement s’appuyer sur la 
cessation des hostilites ou sur le deployment d’une 
force de paix elargie, mais aussi sur le reglement des 
problemes politiques fondamentaux, comme la 
liberation des prisonniers, a commencer par ceux pris 
en otages, et le reglement de la question des fermes de 
Chebaa conformement a la resolution 1680 (2006). 

De mon cote, je m’attellerai sur le champ a la 
tache qui m’est confide dans le projet de resolution 
d’aujourd’hui. Nous venons de recevoir une terrible 
leqon sur les risques qu’il y a a laisser les problemes 
degenerer. Nous devons desormais tous savoir que tant 
qu’une affaire n’a pas ete reglee jusqu’au bout, elle ne 
pourra manquer de nous prendre au depourvu. 

Le Gouvernement libanais se reunira demain, et 
le Cabinet israelien dimanche, pour examiner la 
resolution. Pendant le week-end, je m’emploierai a 
fixer, de concert avec les deux parties, l’heure et la 
date exactes a laquelle le cessez-le-feu entrera en 
vigueur. 


Cela fait trop longtemps que le Liban est une 
victime. Aux prises avec une transformation politique 
inachevee depuis la fin de la guerre civile, il demeure 
un echiquier sur lequel tant les acteurs nationaux que 
regionaux ont pu mener a bien leurs projets dictes par 
des interets personnels. Cette exploitation d’un pays 
vulnerable est honteuse. Elle a sape les efforts louables 
de nombreux citoyens libanais pour consolider leur 
pays en tant qu’Etat souverain, independant et 
democratique. 

Le Liban et son peuple meritent mieux que cela. 
Ils meritent de recevoir l’appui sans reserve de 
1’Organisation des Nations Unies dans les efforts qu’ils 
deploient pour faire tomber les chaines de l’ingerence 
exterieure et des conflits internes. Pour ce faire, il sera 
necessaire que toutes les parties et les acteurs 
concernes au niveau regional, y compris les 
Gouvernements syrien et iranien, creent a la fois un 
consensus national entre les Libanais et etablissent une 
cooperation constructive fondee sur la bonne volonte 
mutuelle et un dialogue soutenu. 

En effet, au cours des cinq dernieres semaines, il 
nous a ete rappele une fois encore a quel point le 
Moyen-Orient est devenu une region fragile, en proie a 
des tensions, dechiree par les crises - aujourd’hui sans 
doute encore plus complexe et difficile que jamais 
auparavant. Il connait maintenant des changements, des 
revirements et des realignments sur une echelle, et 
d’une importance strategique, que nous n’avions pas 
connue depuis que les puissances coloniales se sont 
retirees a la fin de la Seconde Guerre mondiale. Ce qui 
est peut-etre encore plus inquietant encore que la 
destruction physique, ce sont les changements qui se 
sont produits dans la perception des choses, tant dans 
la region qu’au-dela. Il est fort probable que le Moyen- 
Orient, qui figure depuis longtemps au premier rang de 
l’ordre du jour du Conseil, y demeure pour de 
nombreuses annees a venir. 

Le projet de resolution que le Conseil est sur le 
point d’adopter n’est qu’une premiere mesure qui va 
dans le sens de l’approche globale qui est requise. 
D’autres mesures seront a prendre - un grand nombre 
de mesures. Afm d’empecher encore une autre eruption 
de violence et d’autres effusions de sang, la 
communaute internationale doit maintenant etre prete a 
offrir un appui soutenu et une aide durable a la 
reconstruction politique et economique du Liban, et 
egalement a faire face au contexte plus large de la crise 
qui regne dans la region. 
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En particulier, nous ne devons pas nous detourner 
des effusions de sang, de la souffrance et des epreuves 
que continuent d’endurer les civils palestiniens a Gaza 
et en Cisjordanie ni du danger que represented les 
roquettes Qassam qui continuent de menacer les 
communautes israeliennes qui vivent pres de la bande 
de Gaza. La realisation de progres dans le processus de 
paix au Moyen-Orient faciliterait sans aucun doute le 
reglement des conflits dans d’autres zones de la region, 
et vice-versa. Par consequent, les differentes crises 
dans la region doivent dorenavant etre abordees non 
pas isolement ou bilateralement mais en tant que 
faisant partie integrante d’un effort global, enterine et 
soutenu par le Conseil, visant a realiser la paix et la 
stabilite dans la region tout entiere. 

Les crises paralleles des dernieres semaines au 
Liban et a Gaza ont prouve, une fois encore, qu’il 
n’existe pas de solution militaire a ce conflit. La guerre 
n’est pas - je repete, la guerre n’est pas - la poursuite 
de la mise en oeuvre de politiques par d’autres moyens. 
Au contraire, elle constitue un echec catastrophique du 
savoir-faire et de 1’imagination politiques - un 
detronement des politiques pacifiques de la primaute 
dont elles devraient jouir. En adoptant aujourd’hui la 
premiere mesure vers la fin des combats au Liban, le 
Conseil reaffirme tardivement cette primaute - tel que 
les peres fondateurs de cette Organisation auraient 
souhaite qu’il le fasse. 

Seules les solutions politiques seront viables a 
long terme. Les traites de paix entre Israel et l’Egypte, 
et entre Israel et la Jordanie, sont des manifestations 
d’arrangements et d’accords politiques stables. Par 
T intermediate de ces traites, les dirigeants des pays 
interesses ont courageusement apporte la stabilite et la 
paix a des frontieres qui auparavant etaient en proie a 
la violence, et par consequent a leurs peuples. Par la 
suite, des dispositions semblables reposant sur des 
fondations qui sont bien connues de nous tous, devront 
etre mises en oeuvre le long de toutes les frontieres ou 
regne un conflit. Seules des solutions globales peuvent 
apporter une paix durable. 

L’Organisation des Nations Unies est pour une 
solution juste a toutes ces questions. Nous sommes 
pour la securite au Liban, en Israel et dans la region. 
Nous sommes pour une solution globale et nous devons 
par consequent faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour apporter une reponse a toutes les differentes 
questions et a tous les conflits dans la region, distincts 
mais etroitement lies, qu’ils soient manifestes ou 
latents. Tous nouveaux atermoiements ne pourront que 


signifier d’autres pertes en vies humaines, d’autres 
espoirs brises et un nouveau declin du statut et de 
T autorite du Conseil et de l’Organisation. 

Nous devons epargner aux peuples du Liban, 
d’lsrael et de la region dans son ensemble toute 
nouvelle effusion de sang - aujourd’hui et dans les 
mois et les annees a venir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne a present la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

Je donne la parole a S. E. M me Condoleezza Rice, 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. 

M mc Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je suis heureuse de me joindre a vous tous 
pour appuyer cet important projet de resolution. Nous 
sommes reunis aujourd’hui grace a la bonne foi et au 
dur labeur de nombreux membres de la communaute 
internationale. Je souhaite vous remercier tout 
particulierement, Secretaire general Annan. Je souhaite 
remercier le Ministre des affaires etrangeres franfais 
Douste-Blazy pour son dur labeur et pour le travail 
effectue par son gouvernement, ainsi que les coauteurs 
du projet de resolution. Mais, bien entendu, c’est au 
Premier Ministre Siniora du Liban et a son 
gouvernement et au Premier Ministre Olmert d’lsrael 
et a son gouvernement que nous devons nos 
remerciements les plus vifs. Ces dirigeants 
democratiques ont servi leurs peuples avec courage en 
cette periode extremement eprouvante et tumultueuse. 

Grace a l’adoption de ce projet de resolution, la 
communaute internationale contribuera a ouvrir une 
voie vers la paix durable entre le Liban et Israel qui 
mettra fin a la souffrance et a la violence du mois 
dernier. Le statu quo qui a hate l’eclatement de ce 
conflit etait instable. Depuis le debut du conflit, nous 
avons cherche a mettre fin immediatement aux 
combats. Mais nous avons egalement insiste sur le fait 
qu’un cessez-le-feu durable requerait un changement 
determinant du statu quo, qui a donne naissance a cette 
guerre. Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui jette les bases de la realisation de cet 
objectif car grace a celui-ci un Liban nouveau et plus 
fort pourra voir le jour, avec l’aide internationale. 
Maintenant commence le dur et urgent labeur de mise 
en oeuvre. 

Ce projet de resolution atteint trois objectifs 
importants. Premierement, il assure une cessation 
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totale des hostilites. II est egalement souligne que les 
soldats israeliens enleves doivent etre liberes sans 
conditions. Le Hezbollah doit cesser immediatement 
toutes ses attaques contre Israel et Israel doit cesser 
immediatement toutes les offensives militaires au 
Liban, tout en se reservant le droit de tout Etat 
souverain a se defendre. Je crois comprendre que le 
Cabinet libanais votera samedi sur la resolution et le 
Gouvernement israelien dimanche. Comme vient de le 
faire observer le Secretaire general, il aidera les parties 
a etablir un calendrier pour la mise en oeuvre de cette 
tres importante cessation des hostilites. 

Outre le respect de l’appel lance dans le projet de 
resolution a une cessation totale des hostilites, nous 
considerons que toutes les parties doivent prendre des 
mesures pour proteger les civils, comme elles ont ete 
appelees a le faire selon les quatre principes de 
1’accord de 1996. Nous appelons instamment les 
Gouvernements libanais et israelien a s’engager a 
mettre fin a la violence a grande echelle. Le Hezbollah 
se trouve face a un choix tres clair entre la guerre et la 
paix, et le monde doit aider a garantir que son choix 
sera le bon. 

Deuxiemement, ce projet de resolution aidera le 
Gouvernement democratique du Liban a elargir son 
autorite souveraine, comme cela avait ete demande 
dans la resolution 1559 (2004). Cela se fera par la 
creation d’une nouvelle force internationale s’appuyant 
sur la force actuelle des Nations Unies au Liban, la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL). Bien qu’elle porte le meme nom, il ne s’agira 
pas de la meme force; ce sera une FINUL renforcee. 
Comme l’a demande le Gouvernement libanais, cette 
nouvelle force disposera d’un mandat elargi, d’un 
champ d’action plus large, d’un materiel plus 
performant et d’effectifs beaucoup plus importants : 
l’objectif est de 15 000 soldats, soit une multiplication 
par sept de son effectif actuel. 

Les forces armees libanaises, ainsi que cette 
nouvelle force de stabilisation, se deploieront dans le 
sud du pays pour proteger le peuple libanais et garantir 
qu’aucun groupe arme tel que le Hezbollah ne pourra 
menacer la stabilite. Au fur et a mesure de ce 
deployment, Israel se retirera en dec^a de la Ligne 
bleue. Le projet de resolution d’aujourd’hui exprime 
clairement qu’il s’agit la de processus paralleles, et il 
appelle a l’ouverture des ports et aeroports libanais, et 
nous nous attendons a ce que ceux-ci servent a des 
objectifs dont le caractere civil peut etre verify. 


Avec le deployment et le retrait, un cessez-le-feu 
integral entrera en vigueur. Le Conseil a dit qu’il 
compte adopter un autre projet de resolution avec 
d’autres mesures permettant que ce cessez-le-feu 
devienne permanent. Nous attendons aussi avec 
beaucoup d’interet les propositions du Secretaire 
general pour une pleine mise en oeuvre des resolutions 
1559 (2004) et 1680 (2006), y compris la question du 
desarmement. Pour continuer de renforcer la 
democratie libanaise, la communaute internationale va 
aussi imposer un embargo contraignant sur toutes les 
armes entrant dans ce pays sans le consentement du 
Gouvernement. Et aujourd’hui, nous appelons tous les 
Etats, et notamment l’lran et la Syrie, a respecter la 
souverainete du Gouvernement libanais et la volonte de 
la communaute internationale. 

Enfin, le projet de resolution expose clairement 
les principes politiques permettant de garantir une paix 
durable : pas de forces etrangeres et pas d’autres armes 
ni autorites au Liban que celles du Gouvernement 
libanais independant, qui doit exercer la pleine 
souverainete sur l’ensemble de son pays. Ces principes 
represented un consensus international deja ancien, 
exprime pour la premiere fois dans la resolution 425 
(1978), puis affirme par l’Accord de Taef et reaffirme 
dans les resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006). Le 
16 juillet, les dirigeants du Groupe des Huit ont fait 
leurs ces memes conditions politiques a Saint- 
Petersbourg, et 10 jours plus tard le Groupe de contact 
sur le Liban a declare son appui a ces principes lors de 
la Conference de Rome. 

Le projet de resolution offre aussi un moyen 
d’avancer vers la mise en oeuvre de la resolution 1680 
(2006), traitant la delimitation de la frontiere libanaise, 
y compris les fermes de Chebaa. Nous devons garantir 
la securite d’Israel et respecter le cadre sous-jacent 
pour parvenir a une paix globale, juste et durable dans 
la region, conformement a la resolution 425 (1978). 

Ce jour ne marque en aucun cas la fin de nos 
efforts conjoints. A bien des egards, le dur labeur de la 
diplomatie ne fait que commences A bien des egards, 
meme si nous esperons que le projet de resolution 
aboutira a la cessation des hostilites a grande echelle, 
personne ne peut s’attendre a une fin immediate de 
tous les actes de violence. Les conditions permettant 
1’emergence d’une paix durable doivent etre favorisees 
dans la duree, avec la bonne volonte des 
Gouvernements libanais et israelien et avec 
1’engagement soutenu de la communaute internationale 
que nous avons lance ici. 
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Notre defi le plus pressant est maintenant d’aider 
des milliers de personnes deplacees a l’interieur du 
Liban a rentrer chez eux pour reconstruire leur vie. La 
reconstruction du Liban sera dirigee par le 
Gouvernement libanais, mais elle necessitera la 
generosite de toute la communaute internationale. Pour 
leur part, les Etats-Unis continueront de travailler avec 
les Gouvernements libanais et israelien pour soulager 
les souffrances du peuple libanais. A l’instar du 
Secretaire general, je salue le travail extraordinaire 
realise par le personnel humanitaire et le personnel des 
Nations Unies qui, au peril de leur vie, ont pris fait et 
cause, durant cette periode turbulente, pour les 
personnes qui souffrent. 

Les Etats-Unis ont deja alloue d’importantes 
ressources aux efforts humanitaires au Liban et en 
Israel. Et dans les jours et semaines critiques qui 
suivront la cessation des hostilites, nous comptons en 
faire encore plus, en commenfant des maintenant par 
une augmentation de notre assistance immediate au 
Liban, qui va passer a 50 millions de dollars. Les Etats- 
Unis assureront une etroite coordination avec d’autres 
donateurs importants, avec les institutions fmancieres 
internationales et avec tous ceux qui s’engagent en 
faveur de l’avenir du Liban. Nous allons aussi 
encourager une participation active du secteur prive a 
la reconstruction du Liban. Par nos efforts conjoints, 
nous devons aider le peuple libanais a sortir de ce 
conflit plus prospere et plus fort que jamais. 

Ce dernier mois a ete marque par des souffrances, 
des peines et des deuils ecrasants, a la fois au Liban et 
en Israel. Le projet de resolution precise avec une 
clarte tout a fait bienvenue que cette tragedie a debute 
six ans apres qu’Israel s’est retire integralement du 
Liban, lorsque le Hezbollah a traverse une frontiere 
internationale, a capture et tue des soldats israeliens, et 
a commence a lancer des milliers de roquettes sur des 
villes israeliennes. Le Hezbollah et ses parrains ont 
amene la devastation a la population libanaise, 
l’entrainant dans une guerre qu’elle n’avait pas choisie 
et se servant d’elle comme boucliers humains. 

Les populations du Moyen-Orient vivent depuis 
trop longtemps a la merci d’extremistes. II est temps de 
construire un avenir plus porteur d’espoir. Le projet de 
resolution nous en montre la voie. II est maintenant de 
la responsabilite solennelle de la communaute 
internationale d’aider le peuple libanais et le peuple 
israelien a transformer cette tragedie en nouvelle 
possibilite - une possibilite de surmonter d’anciens 


schemas de violence et de batir de nouvelles fondations 
pour une paix stable, durable et globale. 

Nous nous sommes lances sur une voie 
ambitieuse. Mais cette voie est la bonne. C’est la seule 
voie realiste et efficace. Et nous devons la suivre 
jusqu’au bout, car c’est le seul moyen d’aider le peuple 
libanais, le peuple israelien et les autres peuples du 
Moyen-Orient a instaurer la paix durable a laquelle ils 
aspirent et qu’ils meritent. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au Ministre des affaires etrangeres de 
la France, S. E. M. Philippe Douste-Blazy. 

M. Douste-Blazy : Enfin, le Conseil de securite 
des Nations Unies decide l’arret de la guerre au Liban 
et en Israel. Enfin, il est mis fin aux destructions, aux 
centaines de milliers de deplaces de part et d’autre de 
la frontiere, a une situation economique et humanitaire 
chaque jour de plus en plus dramatique. La 
communaute internationale prend aujourd’hui ses 
responsabilites, nous prenons nos responsabilites. 
Certes, le temps de la negociation a semble, aux yeux 
de certains, repousser le temps de la decision. Mais 
pour la France et pour l’ensemble du Conseil de 
securite, il s’agissait d’aboutir a une solution globale et 
politique de long terme. 

La France, depuis le debut du conflit, a appele a 
une cessation immediate des hostilites, a une levee du 
blocus impose aux ports et aeroports libanais, au retour 
des civils deplaces. Nous devons ensuite creer les 
conditions d’une sortie de crise, permettant tres vite de 
parvenir a un cessez-le-feu durable. Il en va de la 
stabilite et de l’equilibre du Liban et d’Israel, mais 
aussi de la region dans son ensemble. 

Le reglement auquel nous avons travaille doit, le 
President de la Republique franchise l’a rappele, 
respecter une double exigence : permettre le 
retablissement de la souverainete du Liban sur la 
totalite de son territoire et garantir le droit d’Israel a la 
securite. 

La France a pris une part tres active dans la 
recherche d’une solution. La France est liee au Liban 
par des liens historiques et culturels profonds, mais 
aussi par des relations fortes et continues avec les pays 
de la region. Elle est egalement tres attachee a la 
souverainete et a l’independance de ce pays. C’est fort 
de cette exigence et fort des liens etroits tisses avec 
l’ensemble des acteurs que la France tient a reaffirmer 
le droit d’Israel a la securite. 
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C’est dans cette perspective aussi, et dans cet 
esprit, que la France a travaille de faqon intensive avec 
ses partenaires, dont les Etats-Unis, que je remercie 
pour leur appui, et tout particulierement la Secretaire 
d’Etat, M me Condoleezza Rice, a l’elaboration d’un 
projet de resolution qui prenne en compte l’ensemble 
de ces elements. 

Des elements decisifs sont intervenus qui ont 
permis le resultat present. Le Conseil des ministres 
libanais a annonce son intention de deployer son armee 
au Sud-Liban, avec l’appui de la FINUL. La France a 
salue cette initiative qu’elle considere comme un 
evenement majeur. C’est un tournant historique pour ce 
pays. 

Or, le deployment de l’armee libanaise constitue 
un element essentiel de la restauration de la 
souverainete et de l’autorite du Liban sur l’ensemble de 
son territoire. Cette decision repond par ailleurs a une 
demande recurrente de la communaute intemationale, 
figurant dans de nombreuses resolutions. Nous avions 
le devoir de respecter cette decision. II etait de notre 
responsabilite d’en prendre acte. 

Le Liban et Israel nous ont soumis, l’un et 
l’autre, certaines demandes. Ils nous ont fait part de 
certaines attentes. La France les a entendues, la 
communaute intemationale y a repondu. C’est le sens 
de cette resolution. Cela nous parait la meilleure 
garantie d’un cessez-le-feu durable et d’une solution a 
long terme. 

L’essentiel, dans un premier temps, est d’obtenir 
une cessation des hostilites, mais aussi 
l’enclenchement immediat d’un processus qui verra le 
deploiement de l’armee libanaise au sud, avec l’aide 
d’une FINUL renforcee. Cela se fera de faqon 
concomitante avec le retrait graduel, progressif, de 
l’armee israelienne au sud de la Ligne bleue. II est 
egalement indispensable d’amorcer un reglement des 
questions frontalieres, et en particulier des fermes de 
Chebaa. Cette question est au coeur du conflit. Pour la 
premiere fois, cette resolution engage un processus, 
sous l’egide du Secretaire general, pour traiter de cette 
question. Le Conseil de securite a cet egard a pris 
dument note du plan en sept points de M. Siniora. 

Enfin, nous avons souhaite fixer, des a present, 
les principes et les elements d’un cessez-le-feu durable 
et d’une solution politique d’ensemble. Par cette 
resolution, le Conseil de securite repond a la demande 
des autorites libanaises de renforcer la FINUL, en 
proposant de lui adjoindre jusqu’a 15 000 hommes. Je 


souhaite a cette occasion rendre solennellement 
hommage aux personnels des Nations Unies au Liban, 
qui ont fait preuve d’abnegation et de courage dans 
cette crise, et dont certains ont malheureusement paye 
de leur vie leur devouement a la cause de la paix. 

Je tiens ici a preciser que le mandat dont le 
Conseil de securite dote la FINUL n’est pas un mandat 
d’imposition de la paix. La FINUL assistera le 
Gouvernement libanais dans plusieurs de ses missions : 
deploiement de son armee au Sud, assistance 
humanitaire aux populations, aide au retour des 
deplaces. Elle sera egalement chargee de surveiller la 
cessation des hostilites, puis d’observer le respect par 
les parties du cessez-le-feu permanent et de la Ligne 
bleue. 

Nous appelons toutes les parties a respecter 
strictement les personnels, equipements et enceintes 
des Nations Unies, dont la securite doit etre assuree en 
toutes circonstances. La France estime enfin 
indispensable que de nombreux pays puissent repondre 
favorablement et rapidement a la demande des 
autorites libanaises, en contribuant au renforcement de 
la FINUL. La France, qui est deja presente au sein de 
la FINUL, examinera, avec ses partenaires europeens, 
l’eventuel soutien supplemental qu’elle sera en 
mesure d’apporter a cette force. 

Je souhaite qu’aujourd’hui soit le premier jour de 
la restauration de la paix et de la stabilite au Moyen- 
Orient. Ce que le Conseil de securite offre aujourd’hui 
au Liban, il importe que la communaute intemationale 
1’offre demain au peuple palestinien. II en va de la vie 
et de l’espoir de millions de personnes qui comptent 
sur nous. II en va aussi de l’avenir de toute une region 
qui a trop souffert et qui doit renouer avec la paix. Le 
message de la communaute intemationale est clair : il 
s’agit de sortir d’une culture de haine, de defiance, de 
rejet, a une culture de confiance, d’ecoute et de 
dialogue. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres du Qatar, S. E. le 
cheikh Hamad bin Jassem bin Jabr Al-Thani. 

Le cheikh Al-Thani (Qatar) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier les delegations de la 
France et des Etats-Unis des efforts qu’elles ont 
deployes recemment pour ameliorer le libelle du projet 
de resolution qu’ils ont presente au Conseil de securite 
concernant la situation au Moyen-Orient. 
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Tout en les remerciant d’avoir pris en 
consideration certains des elements importants 
souleves quant au fond du projet de resolution, je 
reaffirme notre position, a savoir que pour mettre fin a 
Teffusion de sang d’innocents, le Conseil de securite 
aurait du adopter une resolution prevoyant un cessez- 
le-feu immediat des le premier jour des hostilites 
actuelles et traiter des autres questions ulterieurement. 

Toutefois, cette conviction n’indique pas 
forcement que nous sommes satisfaits de Tadoption 
d’un projet de resolution qui n’est pas equilibre et qui 
passe sous silence les facteurs historiques, sociaux et 
geopolitiques complexes qui se sont accumules et qui 
ont atteint leur paroxysme dans la situation que connait 
actuellement la region. Le projet de resolution ne tient 
pas dument compte des interets, de l’unite, de la 
stabilite et de l’integrite territoriale du Liban. C’est 
pourquoi nous avons encore des observations a 
formuler a propos du projet de resolution. 

Le projet de resolution n’evoque pas de faqon 
claire et explicite les horreurs de la destruction causee 
par l’agression israelienne contre des civils innocents 
et les infrastructures libanaises. En outre, il n’enonce 
pas clairement la responsabilite juridique et 
humanitaire d’lsrael dans cette destruction et ne traite 
pas de faqon equilibree la question des prisonniers 
libanais, des detenus et des personnes enlevees qui se 
trouvent dans les prisons israeliennes, en depit du fait 
que l’echange de prisonniers et de detenus est le moyen 
logique et realiste de resoudre ce probleme. 

Neanmoins, nous avons accepte le projet de 
resolution dans son libelle actuel pour mettre un terme 
aux effusions de sang d’innocents et pour epargner au 
Liban et a la region d’autres horreurs et d’autres 
destructions. 

Pour nous, il est entendu que, une fois le projet de 
resolution adopte, il fait obligation aux deux parties de 
cesser les hostilites et prevoit le retrait immediat des 
forces israeliennes du Sud-Liban; toute violation 
commise entre la fin des hostilites et la mise en oeuvre 
du retrait et la mise en place du cessez-le-feu sera regie 
par l’accord d’avril 1996. Par ailleurs, le projet de 
resolution permettra la reouverture des ports et 
aeroports libanais et le retour des personnes deplacees 
dans leur foyer immediatement apres son adoption. 
Nous estimons egalement qu’en vertu du projet de 
resolution, la responsabilite de remedier aux 
phenomenes armes dans le sud releve du 
Gouvernement libanais et de lui seul, et que la zone 


situee entre la Ligne bleue et le fleuve Litani releve du 
controle exclusif du Gouvernement libanais. 

Nous nous felicitons que le projet de resolution se 
limite a augmenter les effectifs de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL), que les 
dispositions du Chapitre VI de la Charte resteront 
d’application en ce qui concerne son mandat et que, 
comme les auteurs du projet me Font assure, toute 
reference faite a des forces internationales dans le 
projet de resolution se refere a la FINUL. Nous 
saisissons cette occasion pour demander aux Etats 
fournisseurs de contingents ou aux Etats qui auraient 
l’intention d’en fournir a la FINUL de depecher 
rapidement leurs soldats. 

En outre, nous croyons comprendre que le 
Secretaire general prendra d’urgence toutes les mesures 
necessaires pour regler la question des fermes de 
Chebaa conformement aux dispositions du plan en sept 
points enterine par le Gouvernement libanais a cet 
egard. Nous sommes convaincus qu’il demeure 
possible pour le Conseil de jouer un role efficace et 
important dans le reglement de cette crise. Nous 
ceuvrerons avec les Etats epris de paix pour assurer le 
suivi de cette question dans l’interet de la securite et de 
la stabilite au Liban. 

Je voudrais m’arreter sur le paragraphe 18 du 
projet de resolution, qui souligne la necessity 
d’instaurer une paix globale, juste et durable au 
Moyen-Orient. L’incapacity a traiter d’une maniere 
efficace et objective cette crise et ses causes profondes 
a plonge la region dans de vives turbulences et 
tensions, qui ont debouche sur la situation actuelle au 
Liban et en Palestine. Nous avons tous assiste, et 
continuons malheureusement d’assister, a l’agression 
continue dirigee contre Gaza et ses habitants. 

Je tiens a informer le Conseil que le Conseil de la 
Ligue des Etats arabes a decide a l’unanimite de saisir 
une nouvelle fois le Conseil de securite de la question 
du conflit arabo-israelien, maintenant que tout le 
monde a reconnu l’echec du processus de paix dans sa 
forme actuelle. Tous les Etats arabes demanderont 
officiellement que le Conseil de securite tienne une 
seance de haut niveau en septembre prochain afm de 
convenir d’une nouvelle marche a suivre en vue 
d’instaurer une paix juste dans la region suivant un 
calendrier precis. 

Le Conseil de securite assume une tres grande 
responsabilite a l’egard des millions d’habitants de la 
region, qui voient leur vie et leur avenir menaces et 
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vivent un veritable enfer en raison de ce conflit. Le 
Conseil est tenu de s’acquitter de cette responsabilite 
d’une maniere efficace, juste et totale. 

Le President (parle en anglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil de securite est pret a voter 
sur le projet de resolution (S/2006/640) dont il est 
saisi. Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede an vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Chine, Congo, Danemark, France, 

Ghana, Grece, Japon, Perou, Qatar, Federation de 

Russie, Slovaquie, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Republique-Unie 

de Tanzanie, Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1701 (2006). 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

Je donne la parole a S. E. M me Dora Bakoyannis, 
Ministre des affaires etrangeres de la Grece. 

M me Bakoyannis (Grece) {parle en anglais) : 
Voila un mois que le monde assiste a un nouveau 
chapitre tragique de l’histoire du Moyen-Orient, 
marque par 1’exacerbation des souffrances intolerables 
dont patit depuis longtemps la region. Nous sommes 
tous hantes par les images de ces enfants et de ces 
meres sans defense, blesses, malades et abattus dans 
l’un et l’autre camp et par l’ampleur indicible et 
inimaginable des destructions et des souffrances. Cela 
montre qu’une fois de plus, nous, la communaute 
internationale, n’avons pas su satisfaire aux espoirs, 
reves et aspirations de ces peuples. 

Depuis que la crise actuelle a eclate, la Grece 
appelle a un cessez-le-feu immediat. La guerre n’est et 
ne peut etre une reponse a quoi que ce soit. La violence 
n’a jamais regie aucun probleme. Elle a pour seul 
resultat d’engendrer plus de violence et de former une 
nouvelle generation remplie de haine, privee de tout 
espoir et animee d’une soif de vengeance - ce qui 
favorise l’extremisme et le terrorisme. 


Il n’y a pas plusieurs annees mais plusieurs 
decennies que le Moyen-Orient subit ce cycle incessant 
de guerres cruelles et de paix instable, de promesses 
non tenues et de vies perdues - tragedie indicible. 
L’histoire a maintes fois prouve que ni la victoire sur le 
champ de bataille ni la violence aveugle contre les 
civils innocents, ni les attentats-suicide a la bombe ou 
les attaques de roquettes Katioucha, n’ont jamais 
resolu et ne resoudront jamais les problemes du 
Moyen-Orient, ou de n’importe quelle autre region. Ce 
sont des problemes qui exigent des solutions politiques 
conques par des voies diplomatiques, dans un esprit de 
compromis, de respect mutuel et d’acceptation. 

C’est precisement ce que tente de faire la 
resolution que nous venons d’adopter aujourd’hui. Elle 
offre la base d’une solution politique a ce probleme de 
longue date qui, il faut l’admettre, est extremement 
complexe et difficile. Elle fournit egalement le cadre 
d’un processus politique dote d’objectifs concrets ainsi 
que de conditions et d’echeances precises. 

Le plein respect de la souverainete, de 
l’independance politique et de l’integrite territoriale du 
Liban est la toute premiere de ces conditions. 
L’application pleine et entiere des resolutions 425 
(1978), 1559 (2004) et 1680 (2006) du Conseil de 
securite est primordiale. Apres tout, c’est une question 
de principe que toutes les resolutions du Conseil de 
securite doivent etre pleinement respectees et mises en 
oeuvre. 

Ces deux dernieres annees, la communaute 
internationale a accompli un travail exceptionnel pour 
liberer le Liban de toute presence etrangere. Il est done 
inconcevable qu’elle accepte l’occupation etrangere de 
quelque partie que ce soit du territoire national 
libanais. L’occupation par des forces etrangeres, ou que 
ce soit dans le monde, ne saurait en aucun cas et sous 
aucun pretexte etre acceptee. Il est imperatif que le 
Gouvernement libanais prenne immediatement le 
controle effectif du territoire libanais dans son 
integralite avec le retrait des forces militaires 
israeliennes et le deployment de l’armee libanaise. Il 
est egalement imperatif de proceder, dans les plus brefs 
delais, a la demarcation des frontieres internationales 
du Liban, y compris les fermes de Chebaa. Il 
conviendrait qu’en presentant ses propositions, le 
Secretaire general prenne en consideration le plan 
Siniora en sept points. 

Dans le meme temps, les preoccupations 
legitimes d’Israel en matiere de securite sont bien 
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comprises. II importe d’y repondre comme il faut. 
Nous continuous toutefois de penser que, tout en 
preservant son droit a la legitime defense, Israel est 
tenu de respecter ses obligations en vertu du droit 
international, notamment du droit international 
humanitaire. 

Nous considerons cette resolution comme un 
premier pas, mais un pas fondamental, vers une paix 
viable et durable. Nous savons pertinemment qu’il 
reste enormement a faire. Nous devons nous assurer 
que cette resolution sera pleinement mise en oeuvre. 
L’effusion de sang doit cesser, et ce des maintenant. 
Les bombardements doivent cesser, et ce des 
maintenant. Les souffrances des civils doivent cesser, 
et ce des maintenant. 

La Grece a immediatement rejoint la vaste action 
humanitaire mise en oeuvre au Liban. Mais, les 
hostilites en cours limitent notre capacite a atteindre 
ceux qui en ont le plus besoin et a attenuer leurs 
souffrances. 

Maintenant que Ton peut esperer la fin prochaine 
des hostilites, nous sommes prets a participer, aux 
cotes du reste de la communaute internationale et, en 
particulier, des pays de la region, aux immenses efforts 
qui vont etre deployes pour reconstruire le pays en 
mines, organiser le retour immediat des refugies et, 
esperons-le, ouvrir une ere nouvelle pour le Liban et 
Israel. 

C’est a cet egard que cette resolution merite notre 
soutien et, surtout, notre engagement de travailler avec 
la plus grande energie dans les jours a venir pour 
franchir les etapes cruciales si nous voulons que nos 
efforts produisent des resultats tangibles et ne se 
soldent pas par un nouvel echec decevant. 

C’est dans cet esprit que nous prions instamment 
toutes les parties de mettre de cote leurs craintes et 
leurs deceptions et, si difficile que cela soit, de 
consentir aux engagements et aux efforts necessaires 
afin de sortir de la crise actuelle et de batir un avenir 
meilleur pour leurs peuples. 

En cette conjoncture particulierement critique de 
l’histoire du Moyen-Orient, nous ne devons pas perdre 
de vue la situation d’ensemble et nous laisser aller a 
oublier les souffrances endurees par le peuple 
palestinien en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. La 
question de Palestine, qui se situe au cceur du conflit au 
Moyen-Orient, doit etre reglee de toute urgence. II est 
evident qu’aussi longtemps que la question de 


Palestine restera en suspens la paix ne regnera pas dans 
la region. 

Nous devons nous employer a creer le plus 
rapidement possible les conditions necessaires a une 
veritable reprise du processus de paix aux fins d’une 
paix globale, juste et durable au Moyen-Orient, fondee 
sur toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, y compris les resolutions 242 (1967), 338 
(1973), 1397 (2002) et 1515 (2003), ainsi que sur le 
mandat de Madrid et le principe de l’echange de 
territoires contre la paix, pour le bien de tous les 
habitants de la region. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a S. E. M me Margaret Beckett, 
membre du Parlement, Ministre des affaires etrangeres 
et du Commonwealth du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

M mc Beckett (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite vivement de l’adoption de 
cette resolution. Ses objectifs sont clairs : obtenir une 
cessation totale des hostilites, creer un espace pour 
Leffort d’aide humanitaire urgent et enclencher le 
processus qui aboutira a un cessez-le-feu permanent et 
a une paix durable. Ce dernier point est essentiel. C’est 
la raison pour laquelle il a fallu mener des negociations 
longues et intenses pour parvenir a la decision 
d’aujourd’hui. Il nous fallait elaborer une resolution 
qui depasse le court terme et qui offre la perspective 
d’une solution durable. Cela signifiait qu’il fallait 
s’entendre sur un texte qui prenait suffisamment en 
compte les positions des deux parties : les 
Gouvernements souverains et elus du Liban et d’Israel. 
Cela n’etait pas simple et a necessite du temps et des 
efforts. Mais le Royaume-Uni est fermement convaincu 
que c’etait la chose a faire. 

La resolution souligne que la communaute 
internationale est determinee a aider le peuple et le 
Gouvernement libanais a prendre un nouveau depart, 
car il n’est pas possible de revenir a la situation 
anterieure. Nous en avons vu beaucoup trop clairement 
les tragiques consequences ces dernieres semaines : des 
centaines de morts - principalement des civils -, des 
milliers de blesses et des centaines de milliers de 
deplaces. Nous partageons leur peine et nous 
presentons nos condoleances aux Gouvernements 
libanais et israelien, ainsi qu’aux families de tous ceux 
qui ont ete touches, pour les pertes qu’ils ont subies. 
Ces tragedies ne doivent pas se renouveler et nous 
ferons tout ce qu’il nous est possible de faire pour 
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aider le Liban a aller de l’avant et a vivre dans la paix 
et la prosperity avec tous ses voisins. 

La priorite immediate est de regler la crise 
humanitaire. Les organismes des Nations Unies 
ceuvrent sans relache, mais affrontent une situation 
extremement difficile sur le terrain. Nous esperons 
qu’une cessation totale des hostilites permettra 
d’identifier rapidement ces efforts et ceux des autres 
organisations de secours et des donateurs bilateraux; la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
aura a cet egard un role important a jouer. 

Le Royaume-Uni jouera son role a part entiere. 
Nous sommes en train de prendre des mesures pour 
fournir un appui concret et d’autres formes d’aide au 
Gouvernement libanais. L’equipe britannique d’experts 
en matiere d’aide humanitaire et des experts en 
reconstruction apres un conflit se sont rendus au Liban, 
et le Premier Ministre Blair a pris contact avec le 
Premier Ministre Siniora en ce qui concerne les 
manieres dont le Royaume-Uni peut appuyer l’effort de 
releve. Le Royaume-Uni contribue 6,2 millions de 
livres sterling pour repondre aux besoins prioritaires du 
Liban en matiere de secours. La plus grande partie de 
cette aide sera fournie par le biais des organismes des 
Nations Unies. Nous appuierons egalement la Croix- 
Rouge et un certain nombre d’organisations non 
gouvernementales, dont le role sera essentiel. 

Lorsqu’elle est confrontee a une crise, la 
communaute internationale contribue souvent 
genereusement. Mais cette generosite peut poser un 
difficile probleme de coordination. Nous sommes done 
reconnaissants a l’Organisation des Nations Unies du 
role de chef de file qu’elle joue sur ce front. Nous 
exhortons toutes les parties a prendre toutes les 
mesures necessaires pour garantir que le personnel 
charge des secours humanitaires puisse remplir sa 
tache vitale sans entraves ni crainte d’etre attaque. 

La necessity de poursuivre le double objectif de 
la souverainete libanaise et de la securite israelienne 
est a la base de cette resolution. Nous ne pouvons 
instaurer l’une sans garantir l’autre. Et c’est la raison 
pour laquelle cette resolution etablit un cadre pour 
realiser la paix, la securite et la stability au Sud-Liban, 
sur la base de l’elargissement du controle du 
Gouvernement libanais a tout le territoire et, en 
particulier, de l’application des resolutions 1559 (2004) 
et 1680 (2006) du Conseil de securite. Cela fait 
beaucoup trop longtemps que le Liban souffre de 
l’occupation, de l’ingerence et des conflits, et c’est la 


population civile, tant au Liban qu’en Israel, qui en a 
souffert le plus. Comme l’a dit le Premier Ministre 
Siniora, il faut maintenant que cela s’arrete. 

Mais il faut egalement que prennent fin les 
attaques aveugles du Hezbollah qui prennent 
systematiquement pour cibles les civils israeliens. 
Aucun pays ne peut accepter que ses citoyens aient a 
vivre a l’ombre des roquettes tirees par dela la 
frontiere. Le Hezbollah est face a un choix d’une 
portee historique : ou bien il continue sur la voie de la 
violence et de la destruction, ou bien il appuie les 
aspirations du peuple libanais a un avenir pacifique en 
empruntant une voie politique qui est en soi une voie 
de paix. 

Pour que cette resolution soit appliquee, nous 
comptons d’abord et surtout sur toutes les parties pour 
qu’elles en respectent les termes. Mais nous comptons 
egalement sur ceux qui ont de 1’influence pour qu’ils 
jouent leur role. Les parrains du Hezbollah, notamment 
la Syrie et l’lran, doivent a present examiner leurs 
positions - ou bien ils veulent ceuvrer avec le reste de 
la communaute internationale a construire un avenir 
pacifique dans la region, ou bien ils s’opposent a ces 
efforts a un cout eleve pour la region et, en fin de 
compte, pour eux-memes. Je compte sur leurs 
dirigeants pour appuyer maintenant sans reserve a la 
fois cette resolution et les resolutions 1559 (2004) et 
1680 (2006), y compris en refusant au Hezbollah 
1’appui necessaire a la poursuite de cette guerre et en 
s’abstenant de prendre toute mesure qui destabilise la 
region. 

Je ne peux faire cette observation sans me referer 
aux remarques recentes du President de l’lran sur 
Israel. Ces remarques sont entierement inacceptables 
en soi et elles sont de nature a susciter davantage de 
violence. 

Notre attention tout entiere est aujourd’hui 
inevitablement tournee vers la crise au Liban. Mais 
nous devons a tout prix, comme Font dit un certain 
nombre de collegues, ne pas perdre de vue egalement 
la situation a Gaza ou la violence continue de faire de 
nombreuses victimes et ou la situation humanitaire du 
peuple palestinien - aggravee par le conflit - continue 
de nous preoccuper vivement. 

Nous renouvelons notre plein appui au President 
Abbas et a ceux qui ceuvrent pour regler la situation 
actuelle et nous presentons nos condoleances aux 
Palestiniens pour les pertes qu’ils ont subies. La paix 
reelle dans toute la region du Moyen-Orient ne peut 
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etre fondee que sur un reglement durable et global. 
Comme le Premier Ministre de notre pays l’a dit dans 
son discours du l er aout a Los Angeles, il nous faut 
elaborer une nouvelle strategic pour le Moyen-Orient, 
une strategie qui vienne a bout de l’extremisme et qui 
promeuve la moderation et la reconciliation. Notre 
priority doit etre de creer les conditions pour une 
reprise rapide des negociations sur la base de la feuille 
de route du Quatuor. II n’y a pas de solution militaire a 
ces problemes. La negociation est la seule voie viable 
pour apporter la paix et la prosperity aux peuples de 
tout le Moyen-Orient. 

Le Premier Ministre a annonce ce soir son 
intention de se rendre dans la region, en particulier en 
Israel et en Palestine, dans un proche avenir et de s’y 
entretenir avec les dirigeants - et, bien sur, avec les 
membres du Quatuor - sur ce qui pourrait constituer la 
meilleure voie a suivre. 

La mesure que nous prenons aujourd’hui avec 
cette resolution pour apporter la paix au Liban doit 
faire partie d’un processus plus large pour apporter la 
paix a tous les peuples de la region tout entiere. Le 
Royaume-Uni fera tout ce qui lui est possible de faire a 
cette fin. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Per Stig Moeller, 
Ministre des affaires etrangeres du Danemark. 

M. Moeller (Danemark) (parle en anglais) : 
Depuis quatre semaines, nous sommes temoins d’un 
conflit violent entre Israel et le Hezbollah, qui cause 
des souffrances et une devastation indicibles des deux 
cotes. Je suis profondement choque par le nombre 
inacceptablement eleve de victimes parmi les civils 
innocents. Presque un million de personnes ont fui 
leurs habitations au Sud-Liban et dans le nord d’Israel. 

Afin de mettre un terme aux souffrances 
humaines et d’ouvrir la voie a une solution politique 
negociee, les hostilites doivent cesser immediatement. 
II n’y a pas de solution militaire a cette crise. Au 
contraire, davantage de violence et de combats ne 
feront qu’aviver la haine et le fanatisme qui ont entrave 
depuis si longtemps un reglement global du conflit au 
Moyen-Orient. Nous ne devons pas laisser les 
extremistes gagner et fixer un agenda pour 1’avenir. 

Des efforts diplomatiques intenses ont ete 
deployes ces dernieres semaines par toutes les parties 
assises a cette table pour parvenir a une solution. Je 
suis convaincu que cette resolution constitue le pas 


necessaire et indispensable vers la cessation des 
hostilites, un cessez-le-feu permanent et une solution a 
long terme du conflit. 

Plusieurs parties sont responsables de ce conflit. 
Le Hezbollah en est la principale cause. Nous avons 
aussi appele la Syrie et l’lran a agir de faqon 
responsable, et exhorte Israel a faire preuve d’un 
maximum de retenue et a eviter des actions 
disproportionnees, et nous lui avons recommande de ne 
pas detruire le Liban dans sa lutte contre le Hezbollah. 

Nous pleurons la mort d’hommes, de femmes et 
d’enfants innocents. Nos pensees accompagnent les 
families endeuillees et les peuples libanais et israelien. 
La cruaute de la guerre nous rappelle notre obligation 
commune de maintenir la paix et la security 
internationales et de rechercher des solutions a tous les 
conflits par des moyens pacifiques. Je suis convaincu 
qu’il est grand temps de regarder vers l’avenir et de 
poser enfin les bases d’une paix stable et durable dans 
cette region troublee. 

Nous exhortons les Gouvernements libanais et 
israelien a accepter les principes et elements enonces 
dans la resolution, afm de parvenir a une solution a 
long terme. Nous nous engageons a appuyer 
pleinement les efforts du Secretaire general en ce sens 
et nous sommes prets a apporter notre aide chaque fois 
que cela sera possible. 

Nous ne pouvons pas et ne devons pas revenir au 
statu quo ante. II faut s’attaquer d’urgence aux causes 
profondes du conflit. Tant que des forces armees 
echappant au controle du Gouvernement opereront a 
l’interieur du Liban et a partir de son territoire, 
l’instabilite prevaudra. 

Le Danemark se tient fermement aux cotes du 
Premier Ministre Siniora a Beyrouth et de la fragile 
democratic libanaise. Le defi majeur consiste a 
preserver un avenir stable et democratique pour le 
Liban et a eviter de renforcer l’extremisme en general 
dans la region. 

L’un des principaux objectifs de la resolution 
d’aujourd’hui est de garantir la souverainete, l’integrite 
territoriale, l’unite et l’independance politique du 
Liban, conformement a la resolution 1559 (2004). Pour 
parvenir a ces objectifs, le Danemark se felicite de la 
decision du Gouvernement libanais de deployer 15 000 
soldats au Sud-Liban et appuie le renforcement de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban en terme 
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d’effectifs, de materiel, de mandat et de champ des 
operations. 

Les efforts humanitaires menes par l’Organisation 
des Nations Unies et d’autres organismes de secours 
ont joue un role essentiel pour sauver des vies. II est 
imperatif que Ton garantisse la securite de ces 
organisations et qu’elles beneficient d’un acces sans 
entrave. Le Danemark a contribue a ces efforts et a 
l’appel humanitaire des Nations Unies, et nous sommes 
prets a apporter une assistance supplementaire. 

Pour terminer, je dirai que nous avons 
aujourd’hui fait un premier pas important pour tenter 
de mettre fin a ce conflit sanglant et insense. Pour 
rompre la logique de guerre et la remplacer par une 
logique de paix, nous avons desormais enterine une 
feuille de route pour une solution a long terme. Pour y 
arriver, nous sommes cependant tributaires de la 
volonte et de la force politiques de toutes les parties. 
La communaute internationale peut et doit faciliter et 
appuyer le processus, mais en definitive seules les 
parties peuvent faire la paix, et elles doivent le faire 
dans l’interet des citoyens de leur pays. Ceux-ci le 
meritent. J’exhorte les parties a le faire. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Chine. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois) : 
Nous tenons a vous souhaiter la bienvenue, Monsieur 
le President, et a vous remercier de presider en 
personne la seance d’aujourd’hui. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue au Secretaire general M. Kofi 
Annan et aux Ministres des affaires etrangeres qui 
participent a cette seance. 

Depuis l’eclatement du conflit israelo-libanais, le 
12 juillet, la Chine a appele de faqon repetee les parties 
au conflit a faire preuve d’un maximum de retenue, et 
elle a lance un appel a une cessation immediate des 
hostilites afm d’eviter une nouvelle escalade de la 
situation et une crise humanitaire encore plus grave. 
Pres d’un mois s’est ecoule depuis le debut du sanglant 
conflit israelo-libanais, qui a fait des milliers de tues et 
de blesses parmi des civils innocents, et contraint un 
million de personnes a fuir leur foyer. Dans ce conflit, 
meme les casques bleus des Nations Unies n’ont pas 
ete epargnes. 

La Chine condamne l’usage excessif de la force 
et les attaques contre les civils, les installations civiles 
et le personnel des Nations Unies. Nous sommes 
fermement partisans d’une action rapide du Conseil de 


securite pour parvenir a un cessez-le-feu immediat et 
complet, mettre fin au conflit en cours, maintenir la 
paix et la stabilite au Moyen-Orient et repondre a la 
catastrophe humanitaire. 

A Tissue de series de negociations difficiles entre 
les parties concernees, le Conseil de securite est enfin 
parvenu a un consensus sur la resolution concernant le 
conflit au Moyen-Orient. Au cours des consultations, la 
Chine a souligne a de nombreuses reprises que toute 
resolution et tout cadre de reglement du Conseil de 
securite devaient respecter et refleter les 
preoccupations de toutes les parties concernees, et 
notamment celles du Liban et des autres pays arabes. 
Nous pensons que la resolution dont nous sommes 
saisis, qui integre les propositions en sept points du 
Gouvernement libanais, comprend des elements 
importants, comme ses appels a une cessation totale 
des hostilites et au deployment par le Gouvernement 
libanais de ses forces armees dans Tensemble du Sud- 
Liban, en compagnie de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL), au fur et a mesure du 
retrait de l’armee israelienne en deqa de la Ligne bleue. 

La resolution comprend aussi des dispositions 
detaillees concernant les nouveaux mandats de la 
FINUL. Celles-ci offrent une bonne base pour les 
efforts futurs visant a trouver des solutions politiques a 
long terme a la question israelo-libanaise. Nous notons 
que ni le Liban, ni Israel, ni les pays arabes n’ont 
souleve d’objections a la resolution. Prenant ces 
facteurs en ligne de compte, la Chine a vote en faveur 
de la resolution 1701 (2006). 

L’adoption de la resolution 1701 (2006) n’est que 
le premier pas, et les parties concernees sont 
confrontees a des taches plus ardues. La Chine espere 
que les parties mettront sincerement en oeuvre la 
resolution, et qu’en particulier, avec Tassistance du 
Secretaire general M. Annan, elles parviendront bientot 
a un consensus sur un cadre global, durable et juste 
pour un reglement politique du conflit, retablissant des 
que possible la paix et la stabilite dans la region. Dans 
le meme temps, la communaute internationale doit 
accelerer ses efforts urgents d’assistance humanitaire 
pour le Liban et aider le peuple libanais a reconstruire 
sa patrie. 

Enfin, je saisis cette occasion pour souligner que, 
tout en concentrant son attention sur le conflit israelo- 
libanais, la communaute internationale ne doit pas 
negliger ni oublier les souffrances continues du peuple 
palestinien. Nous esperons que, grace aux efforts 
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conjoints d’Israel et des pays arabes, et sur la base des 
resolutions pertinentes de l’ONU et du principe de 
l’echange de terres contre la paix, le processus de paix 
au Moyen-Orient pourra etre revitalise et qu’une paix 
globale, juste et durable pourra etre instauree au 
Moyen-Orient dans un avenir proche. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : La 
Slovaquie, l’un des coauteurs de la resolution 1701 
(2006), a vote pour, parce que nous estimons qu’elle 
offre une base importante pour une cessation totale des 
hostilites, pour mettre fin a la souffrance des civils au 
Liban et en Israel, et pour lancer le processus 
aboutissant a un reglement global et durable de la crise 
libanaise. Nous considerons la resolution comme le 
premier pas en vue de venir a bout integralement et de 
faqon urgente de toutes les causes qui ont abouti a la 
crise actuelle. 

Nous sommes convaincus qu’il n’y a pas de 
solution militaire a la crise libanaise, pas plus qu’il n’y 
a de solution militaire au conflit du Moyen-Orient dans 
son ensemble. A cet egard, nous appelons instamment 
toutes les parties a se conformer a la resolution et 
cesser immediatement les hostilites et la violence, et a 
parvenir a un accord sur un cessez-le-feu definitif. 
D’apres nous, la seule voie pour parvenir a une 
solution durable passe par des negociations pacifiques 
et la mise en oeuvre integrate de toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Nous appuyons l’integrite territoriale, la 
souverainete et l’independance politique du Liban. 
Nous pensons que le meilleur moyen d’atteindre ces 
objectifs est d’appliquer integralement les resolutions 
1559 (2004) et 1680 (2006), ce qui permettra au 
Gouvernement libanais de prendre pleinement le 
controle de la totalite de son territoire. Cela signifie 
egalement prendre des mesures adequates contre la 
circulation illicite d’armes et de personnes a travers les 
frontieres du pays et contre les attaques illegales visant 
le territoire d’Etats voisins. La communaute 
internationale doit aider le Gouvernement libanais a 
atteindre cet objectif. 

A cet egard, nous pensons qu’il faut prendre 
toutes les mesures pour renforcer rapidement les 
effectifs et le mandat de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL), afin de lui permettre 
de s’acquitter de fa?on efficace des taches envisagees 


par la resolution. La Slovaquie est prete a contribuer au 
renforcement des capacites de la FINUL. 

Enfin, il est de la plus haute importance que la 
communaute internationale prenne immediatement des 
mesures pour repondre a la situation humanitaire 
extremement difficile de milliers de refugies et de 
personnes deplacees, et pour les aider a rentrer chez 
eux. 

Pour terminer, nous tenons a souligner que cette 
resolution ne peut pas se substituer a l’accord des 
parties sur les principes fondamentaux d’une solution a 
long terme et durable. A cet egard, nous demandons 
encore une fois a toutes les parties de collaborer 
pleinement pour parvenir a une solution durable et 
viable a la crise du Liban. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Federation 
de Russie. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Un autre chapitre tragique de l’histoire du 
conflit au Moyen-Orient vient d’etre ecrit. Depuis pres 
d’un mois, sous les yeux du monde entier, des civils 
innocents au Liban et en Israel meurent et des 
centaines de milliers de citoyens libanais ont ete 
contraints de quitter leur foyer. De graves degats ont 
ete causes aux infrastructures civiles du Liban. Le 
personnel de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) s’est trouve dans une situation 
extremement difficile, et on compte des victimes dans 
ses rangs. 

Ces plaies ne seront pas gueries de sitot, ni au 
Liban ni dans la memoire de la communaute 
internationale. Des les premiers jours de l’affrontement 
entre Israel et le Liban, la Russie a insiste pour que soit 
instaure un cessez-le-feu immediat, afm d’eviter de 
nouvelles victimes et de mettre fin aux souffrances de 
la population civile tant au Liban qu’en Israel. 

Nous sommes convaincus qu’a l’origine de cette 
tragedie qui s’est deroulee au Liban, ainsi que de la 
catastrophe humanitaire a grande echelle, qui s’en est 
suivie se trouve non seulement la suite d’evenements 
que nous connaissons tous, mais aussi l’absence d’un 
reglement global au Moyen-Orient. II est possible que 
des evenements similaires continuent d’ebranler le 
Moyen-Orient, tant qu’une mesure decisive ne sera pas 
prise pour regler les problemes fondamentaux de la 
region. Dans ce contexte, il devient de plus en plus 
indispensable d’examiner de faqon globale tous les 
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aspects, sans exception aucune, de la situation au 
Moyen-Orient, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

II a fallu beaucoup trop de temps pour elaborer la 
resolution du Conseil que nous venons d’adopter. La 
Russie a fait tout ce qui etait en son pouvoir pour 
accelerer le processus, tant en etablissant des contacts 
avec les parties qu’autour de la table de negociation. 
C’est ce qui nous a guide, lorsque nous avons propose 
hier notre projet de resolution, appelant a un cessez-le- 
feu humanitaire au Liban et recommandant des efforts 
diplomatiques urgents pour regler la crise. 

Cependant, puisqu’il s’est avere possible 
aujourd’hui de produire, avec l’aval des membres du 
Conseil, le texte d’un projet de resolution plus large sur 
le Liban, la Federation de Russie a decide d’appuyer 
celui-ci. Ce texte tient compte des principals 
exigences, formulees par la Russie, concernant une 
cessation immediate des hostilites; il prend en 
consideration les demandes legitimes du Liban et 
contient des dispositions garantissant les interets 
d’Israel en matiere de securite. Nous demandons aux 
parties de faire montre de la volonte politique 
necessaire et de s’en tenir strictement aux mesures 
exposees dans la resolution. 

Pour sa part, la Russie continuera de promouvoir 
inlassablement un reglement global au Moyen-Orient, 
conformement aux decisions prises par le Conseil de 
securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : 
Mon pays a appuye cette resolution et a vote pour, en 
tenant compte essentiellement du fait que la priorite 
dans ce conflit etait et reste la declaration de la 
cessation immediate des hostilites et des affrontements 
violents. Mon pays a adopte cette position des le debut 
de la crise qui a eclate entre Israel et le Liban, le 
12 juillet dernier, et c’est ce que nous avons dit sans 
aucune ambigui'te a toutes les seances du Conseil de 
securite et dans d’autres instances internationales. 

Nous regrettons qu’il ait fallu un mois au Conseil 
pour pouvoir reagir face a ce conflit et assumer ses 
responsabilites conformement a la Charte des Nations 
Unies. 

Comme nous l’avons dit, notre principale 
preoccupation tout au long de ce conflit a ete et reste le 
sort de la population civile. Les statistiques nous 


montrent avec eloquence que ceux qui ont le plus 
souffert des consequences de la violence sont les civils 
innocents, qu’ils soient libanais ou israeliens. Le droit 
international humanitaire impose des obligations 
claires aux parties en ce qui concerne la protection des 
civils. Les principes de la proportionnalite et de la 
distinction doivent etre respectes en toutes 
circonstances. C’est pourquoi l’Argentine a fermement 
condamne toutes les violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme qui se sont 
produites au cours de ce conflit; l’Argentine demande 
une nouvelle fois qu’il soit mis fin immediatement a 
toutes les attaques visant la population civile. 

Nous esperons a present que les parties au conflit 
prendront immediatement des mesures pour faciliter 
l’acces des organismes humanitaires au Sud-Liban et 
garantiront la securite et la liberte de circulation des 
travailleurs humanitaires. 

De meme, compte tenu des particularites sociales 
et culturelles du Liban, nous estimons que l’une des 
priorites doit etre la fourniture d’une assistance, afin 
que les personnes deplacees puissent rentrer le plus 
vite possible chez elles. 

II convient de relever que 1’adoption de cette 
resolution ne doit pas etre consideree comme la fin du 
parcours, mais comme le debut du processus qui doit 
nous amener a resoudre les problemes sous-jacents qui 
ont provoque cette crise. En ce sens, nous sommes 
convaincus qu’il faut faire des efforts supplementaires 
pour mettre pleinement en oeuvre toutes les decisions 
prises par le Conseil, en particulier les resolutions 425 
(1978), 426 (1978), 1559 (2004) et 1680 (2006). 

S’agissant de l’application de la presente 
resolution, nous estimons qu’il est prioritaire 
d’accelerer les preparatifs en vue du deployment de 
contingents supplementaires qui viendront renforcer la 
Force interimaire des Nations unies au Liban (FINUL), 
de telle maniere que le retrait israelien du territoire 
libanais puisse etre realise dans les meilleurs delais. 
Nous sommes convaincus qu’un nombre important de 
pays fourniront des contingents au cours des prochains 
jours. 

S’agissant des propositions a formuler par le 
Secretaire general, conformement au paragraphe 10 du 
dispositif, nous nous permettons de lui demander de 
tenir compte, lors de l’elaboration des propositions, des 
sept points presentes par le Gouvernement libanais, en 
particulier en ce qui concerne les fermes de Chebaa, 
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comme le prevoit egalement la resolution que nous 
venons d’adopter. 

La crise entre Israel et le Liban ne doit pas nous 
faire perdre de vue la situation grave qui regne dans les 
territoires palestiniens occupes, et en particulier dans la 
bande de Gaza. Au contraire, les deux questions sont 
etroitement liees et, malheureusement, sont tributaires 
l’un de 1’autre. La situation humanitaire a Gaza est 
extremement grave et se degrade chaque jour 
davantage. Nous esperons que le Conseil de securite 
s’efforcera, au cours des prochains jours, d’examiner 
cette question dans le but de mettre egalement un terme 
immediat aux hostilites. 

Enfin, je tiens a reaffirmer 1’importance que 
l’Argentine accorde a la recherche d’une paix 
complete, juste et durable au Moyen-Orient, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite, 
au mandat de Madrid, aux accords conclus 
precedemment par les parties, a la Feuille de route et 
au principe de l’echange de la terre contre la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Japon. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Pres d’un 
mois s’est ecoule depuis que les hostilites ont eclate au 
Moyen-Orient, engloutissant le Liban et Israel. Les 
combats ont cause de tres importantes pertes civiles, un 
affligeant bain de sang et la destruction 
d’infrastructures dans les deux camps. Les souffrances 
des peuples libanais et israelien augmentent de jour en 
jour avec la poursuite des hostilites, tandis que la 
menace a la paix et a la securite dans cette region vitale 
grandit au fur et a mesure que les combats risquent de 
s’intensifier. Aussi le Japon se felicite-t-il vivement de 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 1701 (2006) 
qui appelle a la cessation totale et immediate des 
hostilites entre les parties au conflit et qui demande a 
Israel et au Liban d’appuyer un cessez-le-feu 
permanent et une solution a long terme fondes sur une 
serie de principes et d’elements negocies. 

Nous tenons a remercier les auteurs de cette 
resolution, en particulier la France et les Etats-Unis, 
des formidables efforts qu’ils ont faits pour parvenir a 
ce resultat apres plusieurs semaines de negociations 
laborieuses, menees avec l’ensemble des parties 
concernees dans des conditions extremement 
difficiles : plus precisement, au Conseil, 

l’Ambassadeur John Bolton, des Etats-Unis, et 
l’Ambassadeur de La Sabliere, de la France. 


La solution globale contenue dans la resolution, 
qui est le fruit de compromis politiques obtenus a 
l’arrachee a l’issue d’echanges diplomatiques, ne 
saurait satisfaire aucune partie a 100 %. Cela dit, elle 
represente veritablement un grand pas en avant, dans la 
mesure ou elle fournit un cadre viable a un cessez-le- 
feu immediat qui evite ainsi de nouvelles pertes civiles 
et materielles - cessez-le-feu auquel la communaute 
internationale appelait depuis le debut de la crise - 
ainsi qu’a une solution durable aux problemes 
complexes qui assaillent depuis longtemps la region du 
Sud-Liban, pourvu qu’elle reqoive l’adhesion politique 
de toutes les parties concernees et l’appui de la 
communaute internationale. En d’autres termes, il est a 
present vital que la resolution soit appliquee dans sa 
totalite et de bonne foi. Aussi prions-nous les 
Gouvernements libanais et israelien ainsi que toutes les 
autres parties concernees, sur la base de cette 
resolution, d’instaurer un cessez-le-feu immediat, 
d’exercer la plus grande retenue possible, de 
commencer a mettre en place les conditions politiques 
convenues et de tout faire pour retablir le calme et la 
stabilite dans la region. 

Par ailleurs, nous sommes alarmes par la gravite 
de la situation humanitaire, en particulier au Liban. II 
est imperatif, avec le concours de la communaute 
internationale, d’instaurer au Liban le climat necessaire 
pour resoudre les problemes des personnes deplacees, 
qui se comptent par centaines de milliers, et des 
refugies, qui se trouvent dans les pays voisins, ainsi 
que pour remettre au plus vite le pays sur pied. A ce 
sujet, je rends hommage a la perseverance et au 
devouement de toutes les organisations humanitaires, 
de tous les travailleurs humanitaires, de tous les 
observateurs et de tous les casques bleus de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban. 

Nous regrettons qu’il ait fallu autant de temps au 
Conseil pour s’acquitter de sa responsabilite en la 
matiere. La mention de ce retard ne diminue toutefois 
en rien notre estime pour les auteurs de la resolution. 
Ce retard ne precede pas d’un manque de volonte ou 
d’efforts de leur part ni d’aucun autre membre du 
Conseil. 

Quoi qu’il en soit, apres tout le chemin parcouru 
pour arriver a cette etape cruciale de la question a 
l’examen et, conscient du fait que le Conseil de 
securite doit poursuivre ses efforts avec energie et dans 
l’unite, le Japon continuera d’ceuvrer en cooperation 
etroite avec les autres membres du Conseil et les pays 
concernes a la bonne mise en oeuvre de la resolution. 
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Enfin, bien qu’il nous faille nous occuper du 
conflit israelo-libanais avec toute l’attention et la 
diligence voulues, nous ne devons pas pour autant 
oublier les autres problemes du Moyen-Orient, en 
particulier la question palestinienne et 1’aggravation de 
la situation humanitaire du peuple palestinien. 

Pour terminer, le Japon lance un appel en faveur 
d’une contribution et d’une cooperation 
internationales, promptes et etendues, aux fins de 
1’application pleine et entiere de la resolution. Je tiens 
a dire que, pour sa part, le Japon, continuera de 
contribuer activement a 1’action engagee en faveur de 
la paix, de la stabilite a moyen et a long terme et de la 
reconstruction au Liban et dans l’ensemble de la 
region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique-Unie de 
Tanzanie. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : A notre tour, nous souhaitons la 
bienvenue aux ministres des affaires etrangeres 
presents parmi nous aujourd’hui. 

Nous remercions les Etats-Unis et la France de 
leurs efforts inlassables qui ont permis au Conseil de 
securite d’adopter aujourd’hui cette importante 
resolution. 

Dans une declaration gouvernementale du 
31 juillet, la Tanzanie a demande la cessation 
immediate des hostilites entre Israel et le Hezbollah 
afin de mettre un terme aux morts et aux souffrances 
des civils innocents ainsi qu’aux destructions de biens 
et d’infrastructures civiles. 

Cette declaration gouvernementale exhortait la 
communaute internationale a intervenir pour faire 
cesser le bain de sang. II y etait deplore que tant de 
civils innocents meurent au Liban et en Israel et que 
davantage encore soient deplaces a l’interieur du 
Liban. Un appel a Faction urgente y etait lance au 
Conseil de securite pour resoudre la crise. II y etait 
souligne la necessite d’appliquer la resolution 1559 
(2004) et deplore qu’autant de temps se soit ecoule 
avant que le Conseil ne puisse agir. 

C’est avec le meme sentiment d’urgence que nous 
avons applaudi les efforts qui ont debouche sur cette 
resolution. Nous pensons qu’elle jette les bases 
necessaires pour une cessation des hostilites. Notre 
objectif a court terme a toujours ete d’empecher 
F aggravation de la situation humanitaire et des 


souffrances ainsi que d’obtenir sans tarder Faeces et 
l’aide humanitaires. Cela demeure ce soir le principal 
de nos objectifs. 

Notre deuxieme objectif decoule du fait qu’il est 
egalement urgent de trouver une solution politique a la 
crise actuelle. De notre point de vue, croire que 
Faction militaire debouchera sur un reglement 
politique ne peut avoir que de graves consequences 
humanitaires et compromettre fortement les chances de 
parvenir a une solution politique, qui serait preferable 
s’il s’averait impossible d’obtenir une paix durable. 

Nous estimons egalement que le Gouvernement et 
la nation tout entiere du Liban ne doivent pas etre les 
victimes des evenements qui ont declenche la crise 
actuelle, evenements que la Republique-Unie de 
Tanzanie condamne. Cependant, nous avons toujours 
pense qu’il ne fallait pas laisser la crise s’intensifier 
davantage. C’est done avec un certain soulagement que 
nous avons appris le resultat des efforts qui nous ont 
permis de voter pour la resolution. 

Nous voulons feliciter le Gouvernement libanais 
de son plan en sept points, complete par la proposition 
de deployer 15 000 soldats au Sud-Liban afm d’exercer 
le controle sur le territoire en collaboration avec la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban. Nous 
felicitons egalement le Gouvernement israelien d’avoir 
accorde a cette proposition toute la consideration 
voulue. 

La communaute internationale a un role 
important a jouer s’agissant d’appuyer la resolution. 
Nous rendons hommage aux futurs pays fournisseurs 
de contingents et les prions instamment d’agir sans 
tarder. Nous lanqons un appel en faveur de l’aide au 
retour et a la reinstallation des personnes deplacees et 
en faveur de l’aide a la reconstruction du Liban. 

Nous pensons egalement que l’adoption de la 
resolution n’est qu’un premier pas. Sa pertinence et son 
efficacite dependront de la bonne foi absolue des 
parties. Cela sera crucial pour que l’accord obtenu 
serve de fondation a une paix globale au Moyen-Orient 
et, surtout, a un reglement durable de la question 
palestinienne. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Perou. 

M. Pereyra Plasencia (Perou) (parle en 
espagnol) : Le Perou a vote pour le projet de resolution 
qui appelle a une cessation totale des hostilites, dont 
nous sommes convaincus qu’elle marquera le debut de 
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1’arret de la destruction et de la violence qui a coute la 
vie a tant d’innocents au Liban et egalement dans le 
nord d’Israel. C’est pourquoi nous exhortons les parties 
au conflit a mettre en oeuvre immediatement et 
scrupuleusement la cessation des hostilites a laquelle 
cette resolution les appelle. Nous sommes convaincus 
que cela permettra a l’aide humanitaire d’atteindre des 
que possible les populations qui en est besoin. 

Nous appelons egalement au renforcement le plus 
rapide possible de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL), conformement aux modalites 
autorisees par cette resolution, pour que, conjointement 
avec l’armee libanaise, cette Force puisse se deployer 
et executer le mandat qu’elle a requ. Cette mesure, 
parallele au retrait de l’armee israelienne, est 
essentielle a l’application de cette resolution. De 
meme, nous sommes convaincus que les principes et 
les elements inclus dans cette resolution visant a un 
reglement defmitif peuvent etre mis en oeuvre des que 
possible par les Gouvernements libanais et israelien. 

Enfin, le Perou se declare pleinement dispose a 
continuer de travailler de maniere constructive au 
Conseil de securite pour contribuer un reglement 
defmitif de ce conflit. 

Le President (Ghana) (parle en anglais) : Je vais 
a present faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres du Ghana. 

Nous sommes honores de presider cette seance 
qui a ete convoquee ce soil' pour adopter la resolution 
sur le Liban que le monde attend. L’anxiete qui l’a saisi 
depuis que ce conflit a eclate et qui a conduit certains a 
accuser le Conseil de securite d’inaction peut a present 
se dissiper. Et notre souhait le plus cher est que cette 
journee marque veritablement un nouveau debut non 
seulement pour les peuples d’Israel et du Liban, mais 
egalement pour la region tout entiere. 

Nous souhaitons nous joindre a nos collegues 
pour exprimer nos remerciements a l’Ambassadeur 
Jean-Marc de La Sabliere, Representant permanent de 
la France, et a l’Ambassadeur John Bolton, 
Representant permanent des Etats-Unis d’Amerique, 
ainsi qu’a leurs gouvernements et a leurs equipes 
respectives pour avoir oeuvre sans relache a realiser le 
consensus symbolise par le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. Leur determination opiniatre a 
obtenir des resultats a permis au Conseil de remplir son 
devoir vis-a-vis des peuples du monde. 


La presence parmi nous de la Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis d’Amerique, Condoleezza Rice, et de 
ses collegues de la France, du Royaume-Uni, de la 
Grece, du Danemark et de l’Etat du Qatar souligne le 
fait qu’aucun autre organe ne peut surpasser le Conseil 
de securite par la force de son autorite morale et de son 
influence diplomatique meme, lorsqu’il agit a l’unisson 
et s’acquitte fidelement de ses responsabilites. Nous 
n’attendons rien moins de lui lorsque nous sommes aux 
prises avec la question fondamentale d’une solution 
globale, juste et durable aux problemes de longue date 
que connait le Moyen-Orient. De toute evidence, la 
solution est a portee de main du Conseil de securite et 
nous devons prendre la decision d’ceuvrer de concert, 
dans un esprit de compromis, pour mettre fin 
rapidement a la douleur et a la souffrance des peuples 
de cette region troublee. 

Par consequent, je partage pleinement les 
opinions exprimees par les autres intervenants, qui ont 
souligne que 1’adoption de cette resolution devrait 
aboutir a une cessation immediate des hostilites entre 
Israel et le Liban, permettant ainsi d’apporter 
rapidement des secours au million de personnes 
deplacees qui ont un besoin extreme de l’aide 
humanitaire et a ceux qui subissent les tirs de roquettes 
et les bombardements. 

Au-dela de mes propos precedents, je souhaite 
redire que l’adoption de cette resolution devrait 
egalement etre vue, ainsi que d’autres intervenants 
Font fait remarquer, comme un pas important dans la 
recherche d’une solution globale de la question du 
Moyen-Orient, au centre de laquelle se trouve la 
question palestinienne. A cet egard, le President de la 
Republique du Ghana, S.E. M. John Agyekum Kufuor, 
et le Gouvernement ghaneen ont 1’intention d’ceuvrer 
en liaison etroite avec les autres membres du Conseil a 
la mise en oeuvre de la solution prevoyant deux Etats, 
qui implique un Etat palestinien independant vivant 
cote a cote avec Israel a l’interieur de frontieres 
reconnues au niveau international. La communaute 
internationale, particulierement le Conseil de securite, 
ne devrait menager aucun effort pour regler ce 
probleme et veiller a une mise en oeuvre reussie de sa 
solution. 

C’est pour ces raisons que le Ghana, qui a 
toujours appuye le consensus international sur cette 
question, a decide de se porter auteur de la resolution, 
et nous sommes heureux qu’elle ait ete adoptee a 
l’unanimite. Le Ghana, en tant que pays fournisseur de 
contingents a la Force interimaire des Nations Unies au 
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Liban (FINUL), est egalement heureux que la 
resolution vise a renforcer les capacites de la Force et 
il est convaincu que ce renforcement contribuera de 
maniere importante et positive a la recherche de la paix 
au Moyen-Orient. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Tarek 
Mitri, Ministre de la culture et Envoye special du 
Conseil des ministres du Liban. 

M. Mitri (Liban) (parle en anglais) : Une fois 
encore, le Conseil de securite se reunit dans cette salle. 
Un long mois s’est ecoule depuis que le Gouvernement 
libanais a commence a exhorter - disons a commence a 
appeler passionnement - a un cessez-le-feu qui mettrait 
fin a la pluie de bombes qui a devaste notre pays et au 
regne de l’horreur qu’Israel a imposee a notre peuple. 
Depuis un mois maintenant, tandis que le monde a 
continue de regarder et que la communaute 
internationale a continue d’hesiter, Israel a assiege et 
ravage le Liban, creant une catastrophe humanitaire et 
environnementale et ruinant notre infrastructure et 
notre economie. 

Israel dit que cette guerre est menee contre le 
Hezbollah et non pas contre le Liban. En fait, la 
strategie israelienne de terreur est infligee a tous les 
Libanais. L’assassinat aveugle de plus de 1 100 civils 
libanais, dont un tiers etaient des enfants, les massacres 
et les « nettoyages » de nos villages et la destruction 
gratuite de notre infrastructure et de notre economie ne 
sont rien moins que criminels. Un quart de notre 
population a ete deplacee, beaucoup de deplaces n’ont 
plus d’habitations vers lesquelles retourner et la plupart 
commencent a manquer de combustible, de nourriture 
et de medicaments, tandis que les habitations, les 
hopitaux, les usines et les entrepots ont ete detruits. 

La cause directe de plus d’un millier de morts et 
de milliers de blesses sont les represailles israeliennes 
absurdement disproportionnees et injustifiables. Les 
organisations de defense des droits de l’homme ont 
fourni la preuve de nombreux cas qui revelent un echec 
systematique de la part de l’armee israelienne a 
distinguer entre combattants et civils. En de 
nombreuses occasions, le moment et 1’intensity de 
l’attaque et l’absence de cibles militaires, ainsi que les 
frappes aeriennes subsequentes sur les secours, 
suggerent que les forces israeliennes ont pris 
deliberement pour cibles les civils. Aujourd’hui encore, 
il y a quelques heures, un convoi de civils evacues de 


la ville de Marjayoun, escorte par la Croix-Rouge, a ete 
pris pour cible; quatre personnes ont ete tuees et 
16 autres blessees. 

Apres avoir lance son premier appel pour un 
cessez-le-feu, le Gouvernement libanais a presente a la 
Conference de Rome et au Conseil de securite un plan 
global en sept points elabore par consensus national, 
qui a re?u l’approbation unanime du Conseil des 
ministres libanais, ainsi que l’appui des dirigeants 
politiques et religieux et un appui international 
important. 

Un cessez-le-feu incomplet n’est pas un veritable 
cessez-le-feu. Un cessez-le-feu dont les dispositions ne 
peuvent etre appliquees n’est pas un cessez-le-feu. Un 
cessez-le-feu qui reserve le droit a une partie de ne pas 
cesser le feu n’est pas un cessez-le-feu. Le Liban a 
demande d’urgence un cessez-le-feu qui puisse etre mis 
en oeuvre de telle maniere que toutes les hostilites 
puissent cesser immediatement - et pour de bon. 

Nul n’est plus desireux que le Liban d’assurer le 
Conseil que nous ne serons pas de retour ici dans six 
semaines, six mois ou meme six annees. Les invasions 
repetees du Liban demontrent la conviction non 
dementie d’lsrael que des actions militaires regleront 
les causes des crises dans la region. Ce cycle 
d’invasions illustre la menace continue a laquelle le 
Liban fait face et la necessity d’une solution politique 
ancree dans le droit international, et non d’un resultat 
impose par la force - car ce n’est qu’une solution de ce 
type qui aboutira a la stabilite a long terme, comme 
1’expose notre plan en sept points. 

Le peuple et le Gouvernement libanais sont 
profondement reconnaissants des efforts deployes par 
tant de membres de la communaute internationale, 
particulierement des efforts du Secretaire general et des 
membres de ce Conseil, qui se sont employes a faire 
cesser immediatement l’entreprise de devastation du 
Liban. Nous rendons hommage au precieux travail 
mene par de nombreux pays pour parvenir a un accord 
viable. Nous apprecions la sincere impatience 
manifestee par beaucoup d’intervenants face au retard 
dans l’obtention d’un accord sur la resolution. Les 
propositions visant a instaurer une treve humanitaire 
etaient particulierement significatives a cet egard. Plus 
important encore, nous sommes reconnaissants de 
l’appui prodigue a notre pays et de l’appui qui nous 
accompagnera lorsque, comme je l’espere, nous nous 
releverons au milieu des mines pour reconstruire et 
soigner notre pays blesse. 
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Nous apprecions la reconnaissance par le Conseil 
de securite du probleme des Fermes de Chebaa. Nous 
esperons que le Conseil de securite et le Secretaire 
general vont, dans la periode qui va suivre, prendre les 
mesures necessaires pour regler cette question, ce qui 
eliminera l’une des causes sous-jacentes du conflit. 

Je suis certain que les membres du Conseil 
comprennent que les Libanais aspirent a voir une 
veritable cessation des hostilites et attendent du 
Conseil une ferme determination a la mettre en oeuvre 
immediatement. Tres franchement, les Libanais n’ont 
pas confiance en la distinction israelienne entre ce qui 
est « defensif» et ce qui est « offensif». La fin des 
operations militaires doit intervenir sans qualificatifs. 

La levee du blocus doit egalement etre immediate 
des la cessation des hostilites. Les consequences du 
blocus a ce jour ont ete telles que la communaute 
internationale ne peut permettre que la crise 
humanitaire se poursuive un instant de plus. 
L’assistance humanitaire a ete empechee d’atteindre les 
personnes en situation de detresse extreme. Meme 
aujourd’hui, Israel continue a ouvrir le feu sur des 
convois de personnes tentant de parvenir en lieu sur et 
d’obtenir de l’aide. 

Notre gouvernement a decide de deployer les 
forces armees libanaises au Sud-Liban en tant que 
seule force militaire, appuyee par les forces des 
Nations Unies, des qu’Israel amorcera son retrait aux 
frontieres internationales. II ne fait aucun doute que la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
devra jouer le role determinant qui est defini dans cette 
resolution. Permettez-moi de rendre ici hommage au 
personnel de la FINUL pour tout ce qu’il a fait au 
service de la paix et pour tout ce qu’il a eu a subir. 

II ne fait aucun doute, je le repete, que la FINUL 
devra jouer le role determinant qui est defini dans cette 
resolution. C’est pourquoi le Gouvernement libanais 
appelle instamment les pays fournisseurs de 
contingents a agir rapidement pour etoffer et renforcer 
la FINUL, afin de lui permettre de s’acquitter des 
taches definies dans la resolution qui vient d’etre 
adoptee, a savoir aider, accompagner et appuyer la 
population libanaise ainsi que les forces armees 
libanaises, et controler non seulement la cessation des 
hostilites mais aussi le cessez-le-feu. 

Pour qu’une solution politique, quelle qu’elle 
soit, puisse avancer, il faudra qu’elle s’attaque aux 
causes profondes de cette guerre, y compris 
l’occupation continue par Israel des fermes de Chebaa 


et la menace constante envers la securite du Liban, 
ainsi que la lutte du Liban pour recouvrer la pleine 
souverainete sur 1’ensemble de son territoire. Nous 
pensons qu’un reglement politique ancre dans le droit 
international et fonde sur le plan en sept points menera 
a une stabilite a long terme. 

La communaute internationale a une obligation 
morale et politique, au titre des dispositions de la 
Charte des Nations Unies et des normes du droit 
international couramment admises, de defendre la 
souverainete et l’integrite territoriale du Liban, ainsi 
que de proteger la population libanaise conformement 
aux dispositions pertinentes du droit international 
humanitaire, notamment de la Convention de Geneve et 
de ses Protocoles, qu’Israel a violes de faijon repetee et 
deliberee. 

Si Israel se rendait compte que les peuples du 
Moyen-Orient ne peuvent pas etre intimides ni forces a 
se soumettre et qu’ils n’aspirent qu’a vivre dans la 
liberte et la dignite, cela pourrait aussi etre un pas vers 
un reglement final de l’ensemble du conflit arabo- 
israelien, qui empoisonne notre region depuis 60 ans. 
Les decisions issues du Sommet de la Ligue des Etats 
arabes tenu en 2002 a Beyrouth, appelant a une paix 
juste, globale et durable sur la base du principe de 
l’echange des territoires contre la paix, ont montre la 
voie a suivre. Mais aucune solution politique ne pourra 
etre appliquee tant qu’Israel continuera d’occuper des 
terres arabes au Liban, en Palestine, et sur le Plateau 
du Golan syrien, et qu’il fera la guerre a des 
populations innocentes. 

Le Conseil des Ministres libanais se reunira 
d’urgence demain pour examiner cette importante 
resolution. Nous apprecions l’attention du Conseil de 
securite et ses decisions, car il est charge du maintien 
de la paix et la securite internationales. Il est essentiel 
que le Conseil de securite agisse immediatement pour 
mettre fin a l’assaut israelien contre le Liban. 

Pour le peuple du Liban, qui aujourd’hui a le 
regard tourne vers l’avenir, l’enjeu ne peut pas etre 
plus important. C’est aussi le cas, il me semble, pour le 
monde entier. Reussir a amener la paix et la stabilite au 
Liban sera un signe de la capacite et de la 
determination de la communaute internationale a 
donner l’assurance aux peuples du monde qu’une paix 
juste peut prevaloir. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant d’Israel. 
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M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : 
J’aimerais tout d’abord exprimer ma reconnaissance 
aux Ministres des affaires etrangeres qui nous ont 
honores de leur presence ici aujourd’hui. Je tiens aussi 
a dire ma gratitude a tous les membres du Conseil de 
securite pour les longues heures et le travail 
considerable qu’ils ont investis dans cet effort. Je tiens 
en particulier a saluer la determination et le 
devouement des Ambassadeurs John Bolton et Jean- 
Marc de La Sabliere. 

Aujourd’hui, sans la grace de Dieu et la vigilance 
des services de securite britanniques, nous aurions pu 
etre reunis ici au lendemain d’une atrocite terroriste 
encore pire que le 11 septembre. Le monde aurait ete 
en deuil, mais dans les rues de Teheran, de Damas et 
de certaines parties du Liban, il y aurait eu des 
manifestations de joie, tout comme il y en eut apres le 
11 septembre. Heureusement, le plan a ete dejoue. 
Mais la menace, et l’ideologie genocidaire qui l’a 
inspiree, restent entieres. 

C’est cette meme ideologic genocidaire, c’est ce 
meme terrorisme fanatique qu’Israel affronte au Liban 
depuis un mois et dont le Conseil de securite est charge 
de s’occuper aujourd’hui. 

Durant le mois ecoule, Israel s’est trouve face a 
face avec ce vil phenomene tel qu’il s’exprime dans 
notre region. Mais la menace que nous affrontons ne se 
limite pas a notre region; elle a en vue le monde entier. 
Les terroristes de notre region ont a leur actif un 
effroyable bilan d’inventions diaboliques dans la 
perpetration de leurs atrocites, mais il n’a pas fallu 
beaucoup de temps a ces innovations hai'ssables pour 
traverser les frontieres et s’etendre a d’autres 
continents. Les prises d’otages, les attentats-suicide et 
les detournements d’avion ne connaissent pas de 
frontieres, comme le savent trop bien de nombreux 
Etats representes a cette table, parmi lesquels 
l’Argentine, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la 
Grece, le Japon, le Qatar et la Russie. Leurs cibles ne 
sont pas seulement les pays d’Occident, mais aussi les 
regimes moderes dans notre region, qui offrent un 
espoir de progres et de prosperity ainsi que les libertes 
fondamentales auxquelles les terroristes sont si 
radicalement opposes. 

Les enjeux ne pourraient etre plus eleves. Le 
complot dejoue hier rappelle avec force que la 
campagne de terreur, inspiree par le fanatisme et 
s’appuyant sur la possession d’armes de destruction 
meurtrieres, ne se limite pas a une region, mais menace 


le monde entier. La tragedie a laquelle nous avons 
assiste dans notre region ces dernieres semaines n’est 
qu’un aperqu preliminaire de l’attraction, avec l’lran 
pour producteur, la Syrie pour realisateur et les groupes 
terroristes pour acteurs, qui sera bientot visible dans 
une salle de votre quartier. Reussirons-nous ou non a 
detourner cette menace? Cela depend en grande partie 
de la determination dont nous faisons preuve 
aujourd’hui. 

On dit souvent : « Ou il y a une volonte, il y a un 
chemin ». Mais les dernieres annees ont apporte la 
preuve que la ou il y a un chemin, il n’y a pas toujours 
une volonte. La maniere d’eviter la crise entre Israel et 
le Liban etait claire : il s’agissait de remplir les 
obligations imposees sans condition dans les 
resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006), qui enonijaient 
les problemes a resoudre entre le Liban et la Syrie. La 
voie a suivre clairement tracee, exigeait le 
desarmement et la dissolution du Hezbollah et des 
autres milices ainsi que l’exercice par le Liban de son 
controle et de son autorite sur l’ensemble du territoire 
national, comme le fait tout Etat souverain. Mais la 
volonte d’imposer cette solution a fait defaut et, au 
cours du dernier mois, les peuples israelien et libanais 
ont paye cher cette inaction. 

Comme on n’avait pas veille a ce que les 
obligations enoncees dans ces resolutions soient 
remplies, Israel n’a eu d’autre choix que de faire ce 
que le Liban n’avait pas su faire. Grace a son action, 
un serieux coup a ete porte aux moyens qu’avait le 
Hezbollah de semer la mort : ses bases ont ete 
demantelees et des stocks de missiles iraniens ont ete 
detruits. L’infrastructure du terrorisme a ete pour 
l’essentiel eliminee dans le Sud-Liban, et les terroristes 
comme leurs garants ont appris qu’une campagne de 
terrorisme brutal connaitra la vigoureuse reponse 
qu’elle merite. 

Mais, apres six ans d’inaction qui ont permis au 
Hezbollah de servir des interets etrangers et de 
s’enraciner profondement dans le sol libanais, il reste 
beaucoup a faire. Comme tout Etat, Israel a le droit et le 
devoir de defendre ses citoyens contre les attaques non 
provoquees du Hezbollah, de ramener dans leur patrie 
ses soldats prisonniers et de poursuivre ses efforts pour 
achever la tache d’extirper les terroristes et d’eliminer la 
menace qu’ils presentent pour les peuples israelien et 
libanais. Neanmoins, Israel est pret a repondre aux 
appels du Conseil et a donner une autre chance au 
Gouvernement libanais et a la communaute 
internationale de creer une nouvelle realite sur le terrain. 


22 


06-46492 



S/PV.5511 


II est impossible de surestimer la responsabilite 
que cette resolution fait peser sur la communaute 
internationale. La tragedie du mois dernier aurait pu 
etre evitee, et elle l’aurait ete si les resolutions 
anterieures du Conseil de securite avaient ete 
pleinement appliquees dans tous leurs aspects. La 
resolution adoptee aujourd’hui offre une occasion de 
corriger les erreurs du passe et de creer une realite 
veritablement nouvelle dans notre region. Elle etablit 
un embargo obligatoire sur les armes qui impose a tous 
les Etats de prevenir la fourniture d’armes aux milices 
et terroristes au Liban. Elle prevoit la mise en place 
d’une force internationale radicalement differente, 
dotee du mandat et de la capacite d’user de tous les 
moyens necessaires afin de creer au Liban une situation 
nouvelle ou les frontieres seront sures, ou le Hezbollah 
ne sera pas rearme et ou les milices armees et les 
armements n’auront plus de place au Sud-Liban. Elle 
arrete des dispositions garantissant qu’enfin les forces 
armees libanaises seront deployees sur l’ensemble du 
territoire libanais, jusqu’au long de la Ligne bleue. 
Et elle exige la liberation inconditionnelle de nos 
jeunes hommes, Udi Goldwasser et Eldad Regev. 
J’espere que le Conseil de securite fera tout le possible 
pour qu’il en soit ainsi, et j’exhorte le Conseil a agir 
dans ce sens. 

Mais a elle seule une resolution ne produira aucun 
resultat, absolument aucun. A moins que les outils 
presentes dans cette resolution ne soient utilises avec 
resolution et decision, nous reviendrons a cette table - 
sinon dans une semaine, alors dans un mois ou un an 
en presence d’une tragedie encore plus sombre. Car les 
terroristes, equipes sans aucun doute d’armes encore 
plus meurtrieres par l’lran, seront alors encore 
davantage enhardis par une nouvelle demonstration de 
notre manque d’engagement et de volonte. 

La resolution d’aujourd’hui met fin a des 
semaines de negociations intenses. Mais elle ne marque 
pas la fin de notre tache; elle en est bien plutdt le 
commencement. II nous faut saisir ce moment et ouvrir 
un nouveau chapitre pour notre region, un chapitre ou 
la moderation ne fasse pas figure de faiblesse, ou une 
main tendue en signe de paix ne soit pas vue comme 
une main levee en signe de reddition. 

Les enjeux ne pourraient etre plus eleves pour le 
Liban et Israel, ni pour la region tout entiere. Ces 
dernieres semaines nous ont donne un terrible aperqu 
de ce que notre region pourrait devenir si l’lran 


reussissait a atteindre son objectif d’ajouter des armes 
de destruction massive a son arsenal meurtrier. Mais un 
clair message a ete adresse a l’lran dans deux 
importantes resolutions adoptees par le Conseil 
aujourd’hui meme et le mois dernier : il ne peut mettre 
au point sur son propre territoire des armes qui 
menaceraient la region, et il ne peut livrer des guerres 
par personne interposee sur le territoire d’autres pays. 

Le President iranien Ahmadinejad, auquel le 
Hezbollah emprunte son ideologic genocidaire, a 
formule son dogme en termes clairs : « Il n’est rien de 
plus beau, de plus saint ni de plus eternel que la mort 
d’un martyr. » Aujourd’hui plus que jamais, une 
reponse unie et determinee s’impose de la part de ceux 
qui croient qu’il n’est rien de plus beau, de plus saint 
ni de plus eternel qu’un enfant capable de grandir dans 
la securite et la paix. 

Je me tourne une fois de plus vers mon collegue 
libanais et, a travers lui, vers le peuple libanais. Il 
n’existe aucune cause de dissension entre nos peules. 
Nous n’avons pas de plus grand desir que de vivre aux 
cotes d’un Etat du Liban pacifique et prospere, 
exerqant son independance et ses responsabilites 
souveraines comme tout autre Etat. 

Le choix qui se presente au peuple libanais est 
done clair. C’est un choix entre ceux qui developpent 
1’agriculture et font fleurir les deserts et ceux qui 
changent les villes en bases terroristes et en sol 
infertile. C’est un choix entre ceux qui travaillent a 
faire progresser la medecine et a donner la sante aux 
corps et ceux qui ne fabriquent que des armes de 
destruction pour dechirer les corps. C’est un choix 
entre ceux qui exportent l’innovation et la technologie 
et ceux qui n’exportent que la terreur. 

Le soleil s’est couche sur Beyrouth il y a 
quelques heures et se levera sur Haifa dans quelques 
heures. La nuit qui unit ces deux villes ensanglantees 
dit l’histoire de deux villes, de deux peuples et de deux 
religions. Elle met fin au jour saint des Musulmans et 
annonce le sabbat juif, jour saint de repos et de paix. 
Puisse le soleil se lever sur un jour nouveau pour nos 
deux peuples, un jour de paix, de tolerance et de 
prosperite pour nos enfants et pour les generations a 
venir - un sabbat de paix. Shabbat shalom. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi termine la phase actuelle de son examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 21 h 10. 
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